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L’année 2012, est, d’abord, pour la DSAC, celle qui consacre d’une certaine façon son 
unité et son engagement au service des usagers par l’obtention du certifi cat qualité ISO 
9001, le 5 juin 2012.

Ce fut un gros travail de mener cette démarche à son aboutissement, et de la faire entrer 
dans le fonctionnement au quotidien. Elle permettra, et nous en espérons des résultats 
visibles et durables.

La mise en place, la même année, d’un dispositif de licence et de qualifi cations explicites 
pour chacun de nos agents appelés à e� ectuer des contrôles, inspections, ou audits dans 
les entreprises ou chez les personnes physiques pour des vérifi cations dans les domaines 
de la sécurité et de la sûreté, participe de la même démarche. 

Dans le même temps, l’année 2012 a vu la continuation, et même un accroissement des 
activités réglementaires européennes dans ces deux domaines: il faut bien le reconnaître, 
la plupart des pays ont peine à suivre, les entreprises également, néanmoins la Commission 
européenne et l’Agence de la Sécurité de l’Aviation Civile ne réalisent pas encore 
correctement les impacts de ces nouvelles réglementations. 

Il est un domaine, toutefois, dans lequel les Etats membres ont réussi, en 2012, à faire 
entendre une vision nouvelle, grâce notamment à une participation plus qu’active 
de la France, c’est celui de l’aviation générale. Le dossier est loin d’être clos, mais d’ores 
et déjà des aménagements ont été obtenus de façon à prendre en compte des objectifs 
de simplifi cation et des souplesses dans les pratiques nationales (le traitement des 
exigences applicables aux baptêmes de l’air, aux activités de travail aérien, par exemple, 
ou encore la prise en compte de l’expérience des aéroclubs en France)

Dans un contexte de plus en plus tendu en matière d’e� ectifs, l’année 2012 est aussi celle 
de la formalisation et du renforcement d’accords étroits entre la DSAC et ses partenaires 
habituels : ainsi, un contrat de service a été passé entre la DSAC et l’Organisme du 
Contrôle en Vol (OCV) pour la réalisation de contrôles sur les compagnies aériennes 
dans la perspective d’optimiser les ressources de la DGAC; ainsi, également, un accord 
important a été passé avec l’Ecole Nationale de l’Aviation Civile (ENAC), qui assure 
conjointement avec la DSAC et pour son compte la certifi cation des agents de sûreté 
dans les aéroports, imposée par les textes communautaires. De la même façon, des 
accords locaux ont été passés entre les compagnies de la Gendarmerie des Transports 
Aériens et les entités régionales de la DSAC pour fi xer ensemble des objectifs et échanger 
les informations. Enfi n, dans le domaine de la navigation aérienne et dans le contexte 
du ciel unique européen, des premières actions conjointes sont à mettre à l’actif 
des autorités nationales de surveillance des prestataires de service du bloc d’espace 
fonctionnel d’Europe du Centre (FAB Ec). 

Ces collaborations sont sans nul doute appelées à se développer, et c’est dans cet esprit 
que devrait se construire également, progressivement, un « système européen 
de la sécurité aérienne ». 

Florence ROUSSE
Directrice de la sécurité de l’Aviation civile
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Création 
d’une classe 

d’hélicoptères 
ultralégers 
(ULM de 
classe 6) 
L’année 2012 a vu 
la création d’une 

nouvelle classe 6 
ULM dite « hélicoptère 

ultraléger » réalisée, 
après une longue phase 

d’expérimentation, sous 
l’égide de la DGAC et avec le 
soutien de la FFPLUM.
Deux arrêtés et une instruction 
du 21 février 2012 (publiés le 29 
février 2012) ont mis en place les 
modifi cations réglementaires 
nécessaires à l’introduction, au sein 
de la réglementation nationale 
ULM existante (et en cohérence 
les dispositions de l’annexe 2 au 
règlement (CE) 216/2008), de cette 
classe spécifi que d’hélicoptères 
ultralégers.
Ces textes sont l’aboutisse-
ment d’un processus engagé 
depuis plusieurs années, en 
concertation permanente 
avec nos partenaires des 
fédérations et organismes 
concernés, à l’issue d’une 
expérimentation qui a permis 
de valider l’intégration, dans la 
réglementation ULM, de cette 
classe d’aéronef exigeante.

Coopération 
avec l’AESA
En partenariat avec la Délégation 
Générale de l’Armement (DGA), 
la DSAC, via la « French National 
Aviation Administration » (FNAA), 
entité créée pour la circonstance, 
a signé en avril 2012, un contrat de 
service avec l’Agence Européenne 
de la Sécurité Aérienne dans 
les domaines de la certifi cation 
des produits, l’approbation et la 
surveillance des organisations, 
l’approbation des aspects opéra-
tionnels, les systèmes ATM/ANS.

Règlement Aircrew 
Prévues pour une application 
à compter du 8 avril 2012, les 
règles de mise en œuvre de la 
Commission européenne sur 
les personnels navigants ont été 
parachevées le 5 avril 2012 par la 

publication au Journal O�  ciel de 
l’Union européenne du règlement 
290/2012.
Les règlements d’application 
prévoient une période de transition 
dite « opt out » que la France a 
décidé d’utiliser. Conformément 
à cette règle, « aircrew » sera 
appliqué en France à partir du 
8 avril 2013.
Les nouveautés portent sur 
la création de nouvelles licences 
européennes de pilotes de loisir, 
de ballons, de planeurs et 
de dirigeables ; la création de 
qualifi cations additionnelles 
(vols montagne, essais en vol…), 
l’introduction d’exigences 
réglementaires applicables aux 
autorités et aux organismes 
(formations des pilotes, centre 
aéromédicaux….) ; l’introduction 
de dispositions concernant les 
qualifi cations des équipages de 
cabine et certifi cats associés.

Drones
Publication 
de l’arrêté 
du 11 avril 
2012 
relatif à la 
conception 

des aéronefs 
civils qui 

circulent sans 
aucune personne 

à bord, aux conditions 
de leur emploi et sur les capacités 
requises des personnes qui les 
utilisent.
Cet arrêté a été établi en parallèle 
d’un arrêté spécifi que à l’espace 
aérien. Tous deux ont fait l’objet 
d’une large concertation avec les 
usagers.
Ces arrêtés ont permis à la France 
de devenir un des premiers pays 
à autoriser un certain nombre 
d’opérations de travail aérien avec 
des drones dans le cas de scénarios 
simples prédéfi nis et e� ectués à 
des altitudes inférieures à 150m, 
en particulier des opérations 
d’observation aérienne. 
Entre avril et décembre 2012, 
environ 120 opérateurs ont reçu 
une autorisation de la DSAC.

Vols à sensations
Une modifi cation de l’arrêté 
du 24 juillet 1991 relatif aux 
conditions d’utilisation 
des aéronefs civils en 

aviation générale a permis de 
défi nir de nouvelles conditions 
pour les vols circulaires, e� ectués 
pour l’agrément, aux fi ns de créer 
des sensations fortes aux passagers 
par des manœuvres de voltige dits 
« vols à sensations ».

Licence d’inspecteur 
de surveillance : 
la reconnaissance 
d’un métier
Afi n de renforcer la compétence 
de ses agents dans ses missions 
de surveillance, la DSAC a mis 
en place un dispositif explicite et 
normalisé de vérifi cation et de 
reconnaissance des compétences 
requises pour ses personnels 
chargés d’e� ectuer des constats 
de sécurité et de sûreté chez les 
opérateurs aériens. Ce dispositif 
se traduit par la délivrance d’une 
licence nationale. Un arrêté du 
28 mars 2012 fi xe les modalités 
de délivrance de la licence dont 
les dispositions sont entrées en 
vigueur le 1er mai 2012.

Certifi cation ISO 9001. 
L’aboutissement 
d’un processus 
sans faille et 
l’acquisition d’une 
maturité nouvelle
Le 5 juin 2012, la DSAC, a obtenu 
son certifi cat ISO 9001:2008. 
Ce certifi cat reconnait la qualité 
de service de l’ensemble des 
prestations que la DSAC fournit 
auprès de ses clients et confi rme 
la performance de son système 
de gestion interne.
Cette certifi cation permet 
également de conforter l’aviation 
civile française lors des audits 
menés par l’Agence Européenne 
de la Sécurité Aérienne (AESA) 
et la Commission européenne.

Réunion du 
contrôle technique 
d’exploitation
La 16ème réunion annuelle du 
contrôle technique d’exploitation 

s’est tenue à Paris du 
5 au 7 juin 2012.

Cette réunion, 
regroupant 

l’ensemble des entités concernées 
de la DSAC, de la DAC Nouvelle 
Calédonie et du SEAC Polynésie 
Française, a fait le bilan de 
l’activité de contrôle technique 
d’exploitation pour 2011 et le 
point sur l’état d’avancement de 
mise en œuvre du programme 
européen d’évaluation de sécurité 
des aéronefs étrangers SAFA 
(Safety Assessment of Foreign 
Aircraft).

Inauguration 
du nouveau siège de 

la DSAC-CE
C’est en 

présence de 
nombreuses 
personnalités 
de la région 
(élus, admi-
nistrations, 

gestionnaires 
d’aéroport, 

compagnies 
aériennes, 

associations, fédérations 
aéronautiques, etc.) et des 
personnels, que Jean-François 
Carenco, Préfet de la région 
Rhône-Alpes et Florence Rousse, 
directrice de la sécurité de 
l’Aviation civile, ont inauguré le 
nouveau siège de la direction de 
la sécurité de l’Aviation civile 
Centre-Est le mardi 19 juin 2012. 
La conception de ce nouveau 
bâtiment, qui accueille aussi le 
pôle de Lyon du service national 
d’ingénierie aéronautique (SNIA) et 
la compagnie de la Gendarmerie 
des transports aériens (GTA), 
répond notamment à des objectifs 
de qualité environnementale et de 
performance énergétique, confi r-
mant l’engagement de la DGAC 
en matière d’éco-responsabilité 
et de développement durable.

Dématérialisation 
de la licence 
de contrôleur de la 
circulation aérienne
Depuis juin 2012, la licence 
de contrôleur de la circulation 
aérienne est dématérialisée en 
France pour l’ensemble des 
contrôleurs civils et militaires. 
Cette dématérialisation concerne 
uniquement les données vivantes 
de la licence, c’est-à-dire les 

mentions inscrites sur la licence 
et qui font l’objet d’ajout, de 
prorogation, et de renouvellement.

IR OPS - Nouvelles 
règles opérationnelles 
européennes 
Publication le 25 octobre 2012 
par la Commission européenne 
d’un nouveau règlement 
déterminant les exigences 
techniques et les procédures 
administratives applicables aux 
opérations aériennes. 
Ce règlement constitue la première 
étape d’un processus, qui en 
compte 3, qui à l’issue de la 3ème 
et dernière étape, couvrira tous les 
aspects des opérations aériennes.
L’IR-OPS autorisant les Etats 
membres à repousser au plus 
tard au 28 octobre 2014, son 
applicabilité, la France a choisi 
d’utiliser cette possibilité.

Conférence OACI 
de haut niveau sur 
la sûreté de l’aviation 
Environ 700 participants repré-
sentant 132 Etats membres et plus 
d’une vingtaine d’organisations 
internationales et régionales et 
d’associations de l’industrie se 
sont réunis à Montréal du 12 au 
14 septembre 2012 à la Conférence 
OACI de haut-niveau sur la sûreté 
de l’aviation.
Chacun a reconnu l’importance 
de la coopération et de la 
coordination de tous les acteurs 
et à tous les niveaux pour la 
réalisation d’un niveau durable de 
sûreté de l’aviation.

Réunion 
des directeurs de 
l’aviation civile de la 
région Est-Caraïbes
Du 2 au 5 octobre 2012, s’est 
tenue à la Martinique, la 24ème 
réunion des directeurs de l’aviation 
civile de la région Est-Caraïbe. 
Cette réunion annuelle, pla-
cée sous l’égide du bureau 
régional de l’OACI et 
organisée par la France, 
était présidée par 
Jean-Michel Boivin, 
directeur de la 
sécurité de l’Aviation 

civile Antilles-Guyane.
Cette conférence a accueilli de 
nombreuses délégations de la 
zone Caraïbes, des Etats-Unis, 
ainsi que des représentants des 
associations de compagnies 
aériennes, d’aéroports et de 
prestataires du service du contrôle 
aérien, avec la participation active 
de la DSNA française.
L’objectif de cette réunion était 
notamment la coordination de 
l’ensemble des actions nécessaires 
pour garantir un haut niveau de 
sécurité, promouvoir le dévelop-
pement durable et renforcer la 
coopération technique entre les 
Etats dans les Antilles.

Symposium annuel 
sur la sécurité
Ce sont près de 200 participants 
qui se sont réunis le 14 novembre 
2012 à la DGAC, pour échanger 
sur le thème: « Sécurité 
hélicoptère - L’approche 
pragmatique des opérateurs ». 
Des intervenants d’horizons divers 
(opérateurs civils et militaires, 
BEA, constructeurs et 
équipementiers, 
UFH...) ont partagé 
leur expérience 
et donné des axes 
d’amélioration 
de la sécurité 
en proposant 
notamment 
des solutions 
techniques mais 
aussi des outils de 
gestion de la sécurité. 
La nécessité d’un meilleur 
partage d’informations entre 
les utilisateurs de l’hélicoptère 

a été soulignée par les 
participants. 
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Si l’on reprend la défi nition de l’OACI, le Programme de Sécurité de l’Etat est un ensemble 
intégré de règlements et d’activités destiné à améliorer la sécurité. Pour ce faire, l’Autorité 
dispose de trois leviers d’action : la réglementation, la surveillance et la promotion de la 
sécurité. Au sein de la DSAC, c’est la Mission Evaluation et Amélioration de la Sécurité (MEAS) 
qui coordonne la mise en œuvre du PSE français.

PSE Aviation 
générale
Si l’OACI a demandé clairement 
aux Etats de mettre en place un 
PSE dans le domaine du transport 
public, l’organisation internationale 
semble avoir laissé une certaine 
latitude aux Etats quant à 
l’extension de ce type de dispositif 
à l’aviation de loisir. La France 
a ainsi fait le choix d’ajouter un 
volet « aviation de loisir » à son 
PSE, jusqu’alors limité à l’aviation 
commerciale, mais a décidé de 
faire appel à l’initiative et à la res-
ponsabilité des usagers et de leurs 
organismes représentatifs. Après 
un symposium sur la sécurité de 
l’aviation légère et sportive, fi n 

2009 ; après plusieurs réunions 
de prise de contact, tenues courant 
2011, entre les fédérations et 
la DSAC, en 2012, l’ensemble des 
fédérations et plusieurs associations 
validaient cinq orientations 
structurantes en matière de sécurité. 
Ces orientations, qui constituent 
la charpente du PSE « aviation de 
loisir », ont pour objectif premier 
de réduire de façon signifi cative 
les accidents mortels de ce secteur, 
qui en déplore une quarantaine 
chaque année. Il est ainsi prévu 
de (1) soutenir les actions de 
sécurité initiées par les acteurs de 
l’aviation de loisir ; (2) réévaluer 
les méthodes de formation initiale 
et de maintien des compétences ; 
(3) développer et favoriser le 

retour d’expérience ; (4) faciliter 
l’accès des usagers à l’information 
aéronautique et à l’information 
météorologique et travailler 
à la compréhension de l’espace 
aérien tout en recherchant la 
simplifi cation de ce dernier ; 
(5) évaluer la pertinence des actions 
de réglementation et de surveillance 
vis-à-vis de la sécurité et les faire 
évoluer en tant que de besoin. En 
résumé, tout en mettant l’accent 
sur le développement concerté et 
le partage d’une culture de sécurité 
adaptée à chacune des activités de 
l’aviation de loisir, le PSE/Aviation 
de Loisir défi nit les orientations 
concrètes destinées à réduire le 
nombre d’accidents mortels dans 
les prochaines années.

Vers une Annexe 19 
à la Convention 
de Chicago
Depuis plusieurs années, et avec 
l’objectif d’améliorer encore le 
niveau de sécurité du transport 
aérien mondial, en particulier 
dans les régions qui enregistrent 
de forts taux d’accidents, l’OACI 
prône la mise en œuvre des 
principes de la « gestion de la 
sécurité », au travers des « systèmes 
de gestion de la sécurité », ou 
SGS, pour les opérateurs et du 
Programme de sécurité de l’Etat 
pour les administrations respon-
sables de l’aviation. Actuellement, 
ces principes sont dispersés dans 
plusieurs documents, notamment 
les Annexes 1, 6, 8, 11, 13 et 14 à 
la Convention de Chicago et le 
Manuel de Gestion de la Sécurité 
(Doc. 9859). Pour donner plus 
de cohérence à ces principes 
relativement nouveaux pour le 
secteur, l’OACI a jugé opportun de 
les regrouper dans une seule et 
même Annexe, qui portera le n°19. 
Ce document, qui sera la première 
nouvelle annexe adoptée en 
près de 30 ans, comprendra des 
dispositions sur le PSE, les SGS, les 
missions des États en matière de 
collecte, d’analyse, de protection 
et d’échange de données sur la 
sécurité. La Mission d’évaluation 
et d’amélioration de la sécurité 
(MEAS), forte de son expérience 
dans ces di� érents domaines, 
contribue activement aux travaux 
d’évaluation, de synthèse et de 
rédaction requis, travaux qui 
devraient aboutir à l’entrée en 
vigueur en novembre 2013 de 
la première édition de l’Annexe 19 
adoptée le 25 février 2013. 

ECCAIRS
L’outil ECCAIRS est la base de 
données où sont stockés, de 
manière sécurisée, l’ensemble des 
comptes-rendus d’événements de 
sécurité notifi és à la DGAC par les 
opérateurs d’aviation civile 
français. En 2012, ce sont quelque 

48 000 comptes-rendus de ce 
type qui ont été enregistrés dans 
la base de données (soit 130 par 
jour), un chi� re en légère 
progression comparé à 2011. Plus 
de la moitié de ces événements 
ont été notifi és par les prestataires 
de services de navigation 
aérienne et environ un quart par 
les compagnies aériennes. 
Le reste l’a été par les exploitants 
d’aérodromes (environ 10%), 
les sociétés d’assistance en escale 
et les ateliers de maintenance. 
A ces quelques 48 000 comptes-
rendus viennent s’ajouter ceux 
qui ont été versés dans la base 
de données par le BEA, qui, au 
nombre d’environ 300, portent sur 
les accidents et incidents graves. 

Symposium 
« sécurité 
hélicoptères »
En 2012 s’est tenu le 7e symposium 
annuel sur la sécurité aérienne 
organisé par la DSAC. Il avait pour 
thème la sécurité de l’exploitation 
des hélicoptères. Confrontés, de 
par leur activité même, à des 
dangers spécifi ques, les exploitants 
de ces machines, venus nombreux, 
ont pu s’exprimer sur leur vision 
de la sécurité et partager leurs 
interrogations, notamment sur 
la mise en œuvre des systèmes de 
gestion de la sécurité, obligation à 
laquelle ils sont soumis au même 
titre que les exploitants d’avions. 
Pour ces opérateurs généralement 
de petite taille, entre lesquels en 
conséquence l’information circule 
plus di�  cilement que dans les 
secteurs plus concentrés, les 
questions évoquées ont montré 
leur volonté de construire des 
SGS opérationnels et e�  caces, 
au-delà de la simple conformité 
règlementaire. La volonté de 
coopérer davantage en matière de 
sécurité a également été a�  rmée 
par les exploitants présents, 
l’Union française de l’hélicoptère 
(UFH) se prononçant en faveur de 
la mise en œuvre d’un système de 
retour d’expériences (REX) partagé. 

PROGRAMME 
DE SÉCURITÉ DE L’ÉTAT

LES LVP 
(Low Visibility 
Procedures)

En 2012, les données de sécurité 

analysées ont conduit la DSAC 

à s’intéresser aux risques induits 

– paradoxalement – par les 

procédures mises en œuvre sur 

les aérodromes pour permettre aux 

aéronefs d’y atterrir et y décoller 

en sécurité alors que la visibilité 

horizontale est limitée. En particulier, 

sur les aérodromes disposant d’un 

ILS, les procédures LVP doivent 

assurer que les aires sensibles 

du système de radioguidage sont 

dégagées, la présence d’un mobile 

étant susceptible d’interférer avec 

les signaux radioélectriques. 

Or, plusieurs événements survenus 

en France et à l’étranger ont montré 

que cette condition n’était pas 

toujours respectée, avec pour 

conséquence, dans le cas le plus 

grave, la sortie latérale de piste 

d’un gros porteur à l’atterrissage. 

L’analyse des incidents de ce type 

suggère qu’il s’agit essentiellement 

de dérives, en général liées à la 

pression du trafi c, qui peuvent être 

expliquées par une banalisation des 

procédures LVP, et qui, dans le vécu 

d’un contrôleur ou d’un pilote, 

n’ont pas conduit à un incident 

grave, tel celui analysé par le 

bureau d’enquête allemand (http://

www.bfu-web.de/EN/Publications/

Investigation%20Report/2011/

FactualReport_11_EX010_B777_

Munic.pdf?__blob=publicationFile). 

La présentation de cet événement en 

revue de sécurité PSE s’est traduite 

par des actions de sensibilisation 

auprès des pilotes et 

des contrôleurs 

aériens.

ACCIDENT DU VOL AF447 
suites données aux recommandations de sécurité 

La coordination du suivi des recommandations de sécurité fait partie des tâches assurées par la Mission 

évaluation et amélioration de la Sécurité de la DSAC. A ce titre, la Mission a été particulièrement sollicitée et 

active à la suite de la publication, à la mi-2012, du rapport d’enquête fi nal du BEA relatif à l’accident du vol AF447. 

Ce rapport contient en e� et plus de 40 recommandations de sécurité, dont une partie concerne la DGAC, 

soit directement, soit indirectement pour celles qui sont adressées à l’OACI ou l’AESA. A ce titre, on note, 

en particulier, des actions de concertation avec les opérateurs au niveau national, sur des sujets comme l’e� et 

de surprise ou l’exploitation des vols en équipage renforcé. Sur ce dossier particulier, on peut souligner que 

la DGAC suit l’avancement du traitement de toutes les recommandations, y compris celles qui ne lui ont pas été 

adressées. On trouvera l’ensemble des réponses préliminaires de la DGAC ici :

http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/b2012_009.pdf
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A� ecter au mieux les ressources humaines et les moyens informatiques et budgétaires 
dans un contexte toujours plus contraint.
Depuis de nombreuses années, la DSAC, au sein de la direction générale de l’Aviation civile, 
doit faire face à une réduction constante des e� ectifs et des ressources budgétaires. Le trafi c 
aérien depuis quelques années avec les e� ets des crises économiques ou d’évènements 
extérieurs (crise dans les pays du Maghreb, volcan islandais) connait des di�  cultés et a du 
mal à retrouver une tendance à la croissance qu’il connaissait depuis de nombreuses années. 
Même si les redevances de contrôle technique sont peu liées au niveau du trafi c, globalement 
le budget annexe de l’aviation civile, au travers des redevances de navigation aérienne 
et de la taxe de l’aviation civile, présente en conséquence des recettes moindres, nécessitant 
de faire appel à l’emprunt pour atteindre l’équilibre. Dès lors, les dotations en budget 
et en e� ectifs des services de la DGAC, dont la DSAC, sont en baisse depuis plusieurs exercices. 
Les activités de la DSAC, basées principalement sur une prestation directe des agents 
se doit de veiller à un maintien à haut niveau des compétences et à fournir des moyens 
de fonctionnement (outils informatiques et moyens de déplacements) satisfaisants.

Dans ce contexte contraint, 
la DSAC a réussi à lancer des 
projets qui constituent des outils 
essentiels de gestion et mise en 
adéquation aux besoins des 
compétences ou d’amélioration 
des activités de surveillance : 
•  la licence de surveillance 

pour ses agents qui ont des 
responsabilités dans le contrôle 
direct de la sécurité ou de la 
sûreté aériennes,

• le système d’information métier.

La licence de 
surveillance : outil 
de reconnaissance 
des compétences 
de l’autorité de 
surveillance française
Les démarches qualité et les audits 
de standardisation ont montré 
l’intérêt de connaître notre exigence 
en matière de compétences et 

d’être à même de tracer de façon 
plus claire les formations suivies 
par les agents pour justifi er qu’ils 
maintiennent leurs connaissances 
pour exercer les tâches de 
surveillance de la sécurité, de la 
sûreté et de l’environnement. 
C’est donc à partir de ce constat 
et dans le cadre d’un travail avec 
les organisations représentatives 
des personnels de la DSAC que 
Patrick Cipriani, directeur de la 
DSAC-Nord, a présidé un groupe 
de travail en 2011-2012 visant à 
mettre en place une licence de 
surveillance. Ce travail dont la 
qualité a été reconnue par tous les 
partenaires a abouti à la création 
d’une licence de surveillance dont 
le principe et les textes ont été 
adoptés lors du comité tech-
nique du 2 février 2012, après 
un vote à l’unanimité des 
représentants des 
personnels.
La licence de surveil-
lance est nationale, 
elle vise à démontrer, 

notamment dans le cadre des 
audits internationaux et européens, 
comment l’autorité de surveillance 
française s’assure de la compétence 
des agents chargés de la surveil-
lance. Elle constitue un cadre 
explicite et normalisé de vérifi cation 
et de reconnaissance des compé-
tences requises pour l’exercice 
des tâches de surveillance.
La licence de surveillance n’est pas 
liée à un corps de fonctionnaires 
déterminé et n’est donc pas 
statutaire ; elle est professionnelle. 
Elle s’applique à tout agent de la 
DGAC, y compris les contractuels, 
et n’est donc pas limitée aux seuls 
agents de la DSAC. 

Les domaines techniques 
couverts par la licence sont :
• les personnels navigants,
• les aérodromes,
• la navigation aérienne,
•  les opérations aériennes 

et la navigabilité,
• la sûreté,
•  la sécurité des systèmes 

d’information.
Les premières licences ont été 
délivrées en mai 2012.

Améliorer 
et harmoniser 
le suivi des activités 
de surveillance : 
un objectif permanent 
qui pourra s’appuyer 
sur un système 
d’information métier. 
Chaque domaine technique a 
développé ou acquis des outils 
spécifi ques de suivi des activités 
de surveillance. Très vite, depuis sa 
création en 2009 et le lancement 
de la démarche qualité, il est 
apparu souhaitable que la DSAC 
dispose d’un système d’information 
métier commun à tous les 
domaines de la sécurité. C’est 
dans ce but qu’a été constituée fi n 
2011 une équipe dédiée afi n que 
puisse être lancée une vraie 
politique DSAC des systèmes 
d’information.
Malgré le contexte budgétaire 
tendu, il a été décidé de faire de 
cet outil métier la priorité en 
matière d’équipement. Un appel 
d’o� re, avec le soutien de la 
direction des systèmes d’informa-
tion du secrétariat général, a été 
lancé en 2012 et a abouti à un 
marché notifi é le 27 juillet 2012 
avec la société EMPIC pour mettre 
en place cet outil à partir de 2013, 
progressivement selon un 
calendrier tenant compte de 
l’obsolescence des outils 
actuellement en place (SIGEBEL, 
SICOMED,...) ou pour d’autres 
domaines, de l’absence totale 
d’outil. Cet outil a vocation à 
couvrir tous les domaines de la 
surveillance de la sécurité. 

 Dès 2013 devrait être mis en 
œuvre le module simulateurs, 
puis les modules aérodromes et 
médical. Est également prévue 
trois mois après la mise en place 
du module simulateurs celle du 
module organismes de formation.
C’est à terme, près de 4,6 M€ qui 
pourraient être consacrés au projet 
appelé à se mettre progressivement 
en place jusqu’à 2015.

Gérer les ressources 
humaines dans un 
contexte de poursuite 
de la baisse des 
e� ectifs
A l’instar du reste de l’adminis-
tration, la DGAC a connu en 2012 
une baisse importante de ses 
e� ectifs ; pour la DSAC, l’année 
2012 aura vu ses e� ectifs passer 
de 1262 à 1247. Il convient de 
noter qu’à sa création en janvier 
2009, les e� ectifs de la DSAC 
étaient de 1336 : c’est donc une 
réduction de 7% de ses e� ectifs à 
laquelle aura fait face la direction 
en quatre années d’existence.
C’est donc au travers des plafonds 
d’emplois localisés par DSAC/IR 
ou par direction technique à 
l’échelon central, que se sera 
opérée l’ouverture des postes et 
leur priorisation afi n de veiller à 
a� ecter au mieux les ressources 
humaines dont la DSAC a besoin. 
Néanmoins, avec un taux de 
pourvoi des postes de l’ordre de 
50 %, il convient de souligner la 
di�  culté qu’a la DSAC à disposer 
en nombre et en compétences 
des ressources humaines dont 
elle a besoin.
Pour maintenir un haut niveau 
de compétences, outre le nombre 
des agents, importe également 
les formations dont ils disposent. 
A cette fi n, un e� ort particulier est 
fait sur ce domaine qui reste une 
priorité pour la direction. Malgré 
le contexte budgétaire di�  cile, 
il a été possible de fournir un haut 
niveau de formation en 2012 
se traduisant par les éléments 
suivants :
•  67 % d’agents de la DSAC auront 

suivi une formation en 2012
•  4,63 jours de formation en 

moyenne par agent
•  263 agents (avec 1096 jours 

de formation) auront suivi une 
formation à l’anglais.

Des recettes à un 
niveau quasi constant 
et un budget 
particulièrement 
contraint : 
les caractéristiques du 
contexte budgétaire 
2012 de la DSAC.
Mises en place en 2006, les 
redevances de contrôle technique 
visent à fi nancer les activités 
de surveillance de la sécurité 
et de la sûreté. Elles s’adressent à 
de multiples usagers (compagnies 
aériennes, gestionnaires d’aéro-
dromes, titulaires de licences 
de personnels navigants ou de 
candidats aux examens, ...) 
et s’appuient sur un décret de 
décembre 2005 pour leur création 
et sur un arrêté de décembre 2005 
également pour leurs formules 
de calculs et leur tarifi cation. 
Compte tenu de la situation 
di�  cile de l’aviation civile depuis 
quelques années et des capacités 
contributives de certains usagers, 
il a été décidé depuis trois exercices 
budgétaires de ne pas modifi er les 
tarifs de ces redevances ni d’en créer 
de nouvelles. On constate donc une 
certaine stabilité des recettes de 
ces redevances puisque le résultat 
défi nitif de ces produits au 31 
décembre 2012 s’élève à 42,62 M€ 
représentant un taux de réalisation 
de 96,39 % par rapport aux prévi-
sions initiales qui étaient estimées 
à 44,22 M€ dont 13,22 M€ liés à la 
surveillance du prestataire de 
services de navigation aérienne. 
Pour mémoire en 2011, le montant 
des titres émis était de 40,45 M€.
Pour ce qui concerne les crédits 
en dépenses de la DSAC dont elle 
a la responsabilité au sein du buget 
opérationnel de programme 
« surveillance et certifi cation », la 
dotation initiale était signifi cative-
ment plus basse que les exercices 
précédents, à savoir 19,5 M€ en AE 
et 19 M€ en CP, alors que les années 
précédentes les dotations étaient 
de l’ordre de 24 à 25 M€.
Pour faire face à cette sous dotation, 
il a été décidé, après qu’un gel de 
précaution de près de 500 k€ soit 
appliqué, de doter, lors d’une loi de 
fi nance rectifi cative, le budget de 
la DSAC de crédits supplémentaires. 
Au global, la DSAC aura disposé 
pour son fonctionnement 2012 de 
23,9 M€ en AE et de 24,4 M€ en CP.

GESTION 
DES RESSOURCES
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REDEVANCES 2012
Redevance Droits attendus en 2012 Titres émis au 21/12/2012

Redevance d’exploitant d’aéronefs  11 550 000  10 833 037 

Redevance de sécurité et de sûreté d’exploitant d’aérodrome  11 030 000  10 956 071 

Redevance de sûreté aérienne de transporteur  3 050 000  2 350 956 

Redevance d’organisme de formation de personnell navigant  350 000  434 320 

Redevance d’examen  1 920 000  1 585 507 

Redevance de titre de personnel de l’aviation civile  1 100 000  827 293 

Redevance de programme de formation  110 000  49 326 

Redevance de qualifi cation d’entraîneur synthétique de vol  630 000  1 283 124 

Redevance de matériels de sauvetage et de lutte contre 
l’incendie des aéronefs

 100 000  19 700 

Redevance de dispositif de sûreté  710 000  560 034 

Redevance d’aptitude au vol  150 000  145 683 

Redevance AESA  300 000  353 221 

Redevance d’expertise  -  5 360 

Redevance de route à autorité de surveillance  10 920 000  10 920 000 

Redevance RSTCA à autorité de surveillance  2 300 000  2 300 000 

Total  44 220 000  42 623 632 

EFFECTIFS DSAC au 01/01/2012
Grand 
Service ADAAC ADM ASAAC ASO ATTAAC Contra. EQT ICNA IEEAC IESSA INF IPF OE PN TSEEAC Total

DSAC 54 2 20 18 31 4 1 50 3 15 3 9 45 255

DSAC/AG 31 10 1 2 2 1 10 3 2 21 1 22 106

DSAC/CE 10 4 1 4 4 8 1 1 2 16 3 35 89

DSAC/N 33 9 1 4 14 2 2 15 2 4 10 4 75 175

DSAC/NE 18 5 2 4 5 6 1 9 2 43 95

DSAC/O 20 8 1 4 7 6 15 1 1 18 4 45 130

DSAC/OI 10 3 1 2 3 1 5 9 16 50

DSAC/S 22 5 1 4 1 1 11 1 1 17 3 32 99

DSAC/SE 23 1 14 3 8 8 3 3 24 3 3 9 3 52 157

DSAC/SO 17 1 9 1 2 5 3 3 9 1 2 18 3 32 106

Total 238 4 87 12 52 80 14 16 153 10 8 29 130 32 397 1262

EFFECTIFS DSAC au 01/01/2013
Grand 
Service ADAAC ADM ASAAC ASO ATTAAC Contra. EQT ICNA IEEAC IESSA INF IPF OE PN TSEEAC Total

DSAC 51 2 21 23 30 3 1 48 2 19 4 9 50 263

DSAC/AG 30 10 1 2 2 1 9 2 3 21 2 20 103

DSAC/CE 9 4 1 5 4 9 1 2 15 3 36 89

DSAC/N 32 9 1 4 14 2 1 14 1 4 7 7 77 173

DSAC/NE 17 5 2 4 4 5 1 1 7 1 44 91

DSAC/O 19 9 1 4 7 7 14 1 1 16 4 43 126

DSAC/OI 10 4 2 3 1 6 11 0 16 53

DSAC/S 20 6 1 4 1 1 11 1 1 1 17 3 32 99

DSAC/SE 22 1 13 3 7 8 3 1 21 1 2 2 8 3 54 149

DSAC/SO 16 9 1 2 5 3 3 8 1 2 1 16 3 31 101

Total 226 3 90 11 57 78 13 14 145 8 8 34 122 35 403 1247

LICENCES DE SURVEILLANCE FIN 2012
Fin 2012, la licence de surveillance était détenue par 673 agents dont 597 
de la DSAC. Le détenteur d’une licence peut être qualifi é sur plusieurs domaines ; 
ainsi en fi n d’année 2012, ces 673 licences intégraient 1 396 qualifi cations.

Qualifi cation par corps

Qualifi cations par domaine
DSAC/ANA DSAC/NO DSAC/PN DSAC/SUR TOTAL

AERODROME
NAVIGATION 

AERIENNE
NAVIGABILITE

OPERATIONS 
AERIENNES

PERSONNEL 
NAVIGANT

SURETE
SECURITE 

DES SYSTEMES 
D’INFORMATION

INSP/CTE 165 68 58 127 77 495

INSP S/ CTE 
P/AUD /
EVAL/PCM/
RSC/ CORR

363 115 12 166 97 15 1 769

RMA/EXP/
REF

25 15 7 36 37 10 2 132

Total 553 198 19 260 261 102 3 1396

BUDGET
Ressources fi nancières à la disposition de la DSAC en 2012

Autorisations d’engagement Crédits de paiement

Opérations courantes 22,5 M€ 23,0 M€

Opérations en capital 1,4 M€ 1,4 M€

Total 23,9 M€ (1) 24,4 M€ (2)

(1) LFI : 23,5 / Gel : - 0,5 / Reports : 0 / Attributions de produits : + 0,9 = 23,9
(2) LFI : 23,0 / Gel : - 0,5 / Reports : +1 / Attributions de produits : + 0,9 = 24,4

INSP : inspecteur

CTE :  contrôleur technique 
d’exploitation

INSP S : inspecteur sénior

AUD : auditeur

CTE P :  contrôleur technique 
d’exploitation 
principal

RSC :  responsable surveillance 
compagnie

CORR :  correspondant études 
de sécurité

REF : référent

RMA :  responsable mission 
d’audit

CORPS QUALIFICATIONS

 INSP/CTE
INSP S / AUD 
CTE P / RSC 

CORR
REF/RMA TOTAL

ADJOINTS 18 13 3 34

ASSISTANTS 10 5 2 17

ATTACHES 7 1 2 10

TSEEAC 303 431 93 827

IEEAC 87 96 79 262

IESSA 8 19 1 28

ICNA 9 11 8 28

IPEF 4 3 3 10

PN 7 26 3 36

AC 16 31 19 66

OUVRIERS 5 4 0 9

AUTRES 25 33 11 69

TOTAL 499 673 224 1396



CHIFFRES
CLÉS 

10  réponses à des lettres 

de l’OACI aux Etats

14  dossiers commentés sur 

des « Notice of Proposed 

Amendment » de l’AESA

16  réponses à des « Comment 

Response Document » de 

l’AESA

50  textes réglementaires 

produits
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La direction de la sécurité de l’aviation civile joue un rôle clé en matière de réglementation 
de la sécurité. Ses missions d’ordre réglementaire à l’échelon national, européen 
et international, la place, aux côtés de ses partenaires, comme un acteur essentiel 
dans la construction de la réglementation aérienne.
Au sein de la DSAC, la direction technique «ERS», Coopération européenne et règlementation 
de sécurité, développe une activité réglementaire soutenue soit en lien avec celle de 
l’Agence européenne de la sécurité aérienne et celle de l’OACI, en infl uant sur la rédaction 
des textes européens et internationaux et en assurant leur adaptation et leur transposition 
dans la réglementation nationale, soit de façon autonome dans les domaines relevant de 
la compétence nationale.

Aéronefs 
et opérations 
aériennes

A l’OACI

L’activité 2012 a été marquée par 
des amendements importants aux 
règles d’exploitation des aéronefs 
(Annexe 6). 
Des modifi cations ont tout d’abord 
été apportées aux exigences 
relatives aux enregistreurs de bord 
pour tous les aéronefs. Pour les 
avions utilisés en transport 
commercial, on notera qu’au plus 
tard le 1er janvier 2018, tous les 
avions dont la masse maximale 
certifi ée au décollage est de 
27 000 kg ou plus, seront équipés 
d’un dispositif de localisation 
subaquatique doté d’une 
autonomie de fonctionnement 
d’au moins 30 jours. S’agissant des 
hélicoptères, toute turbomachine 
de plus de 2 250kg pour laquelle la 

demande de certifi cation est faite 
à partir du 1er janvier 2018 sera 
équipée d’enregistreurs légers.
D’autres amendements ont été 
apportés qui touchent les seuls 
avions utilisés en transport 
commercial : des exigences 
nouvelles ont été publiées relatives 
à l’exploitation à temps de 
déroutement prolongé (EDTO) 
d’une part. Elles sont basées sur 
les enseignements tirés de 
l’exploitation d’avions bimoteurs 
sur de grandes distances (ETOPS) 
et sont l’aboutissement de plusieurs 
années de travail. D’autre part, de 
nouvelles dispositions portant sur 
l’utilisation du carburant sont entrée 
en vigueur. Certaines mesures 
étaient demeurées inchangées 
depuis quelques décennies. Les 
changements introduits améliorent 
la sécurité et o� rent aux exploitants, 
pour la planifi cation du carburant 
et la sélection des aérodromes 
de dégagement, la possibilité 
d’une approche basée sur la 

performance : elle permettra 
de réduire les coûts et l’impact 
sur l’environnement tout en 
garantissant un haut niveau de 
sécurité.
Par ailleurs, le groupe de travail 
sur les aéronefs télé pilotés (UASSG) 
de l’OACI poursuit au rythme 
de deux réunions annuelles, 
la création des exigences visant 
à terme l’insertion en espace non 
ségrégué des aéronefs télé pilotés. 
L’objectif est de produire un 
manuel détaillant ce cadre 
réglementaire à venir avant la 
conférence sur les aéronefs télé 
pilotés que l’OACI organise en 
octobre 2014.

En Europe

En ce qui concerne la navigabilité, 
l’année 2012 a vu la parution 
du règlement (UE) n°748/2012 de 
la Commission du 3 août 2012 
établissant des règles d’application 
pour la certifi cation de navigabilité 

et environnementale des aéronefs 
et produits, pièces et équipements 
associés, ainsi que pour la 
certifi cation des organismes de 
conception et de production, qui 
constitue une refonte du règlement 
n°1702/2003.
Pour les opérations aériennes, 
l’année 2012 a vu la parution du 
règlement (UE) n°965/2012 de la 
Commission du 5 octobre 2012 
déterminant les exigences 
techniques et les procédures 
administratives applicables aux 
opérations aériennes en 
application du règlement (CE) 
n° 216/2008 du Parlement européen 
et du Conseil.
Il s’agit du premier volet règle-
mentaire composant le dispositif 
« IR-OPS ». Ce volet inclut les 
exigences réglementaires 
applicables aux autorités et aux 
organismes ainsi que les règles 
spécifi ques pour e� ectuer du 
transport aérien public en avion 
et en hélicoptère. Ce règlement 
est entré en vigueur le 28 octobre 
2012. Comme elle en avait la 
possibilité, la France a choisi une 
entrée en vigueur di� érée, au plus 
tard le 28 octobre 2014. La France 
a notifi é en début d’année 2013 
à la Commission européenne et à 
l’AESA les mesures de dérogation 
qu’elle a adoptées.
Les volets suivants de l’IR-OPS ont 
fait l’objet de quatre opinions en 
2012 : l’opinion 01/2012 qui défi nit 
les conditions applicables aux 
opérations non commerciales, 
l’opinion 02/2012 qui défi nit les 
conditions applicables au travail 
aérien, l’opinion 03/2012 qui défi nit 
les conditions applicables aux 
transport aérien public en ballon, 
en planeur et pour les vols 
circulaires et enfi n l’opinion 04/2012 
qui défi nit les limitation des temps 
de vol et de service et des exigences 

en matière de repos pour le 
transport aérien public. Ces sujets 
font partie des discussions qui ont 
lieu au sein du comité AESA où la 
DSAC défend les intérêts français.

En France

D’application nationale, 15 arrêtés 
ont été publiés en 2012. Il convient 
en particulier de noter les parutions 
suivantes :
•  Modifi cation de l’arrêté du 4 avril 

1996 relatif aux manifestations 
aériennes pour défi nir un cadre 
spécifi que aux évènements 
publics n’incluant que des 
aéromodèles ;

•  Intégration des limitation des 
temps de vol et de service et des 
exigences en matière de repos 
dans l’arrêté du 28 juin 2011 
relatif aux conditions techniques 
d’exploitation d’avions par une 
entreprise de transport aérien 
public à Saint Pierre et Miquelon, 
en Polynésie Française, en 
Nouvelle-Calédonie et à Wallis-
et-Futuna (« Sous-Partie Q de 
l’OPS-1T ») ;

•  Extension dans les collectivités 
d’Outre-mer de nombreux 
textes relatifs aux aéronefs 
et aux opérations aériennes ;

•  Modifi cation de l’arrêté du 24 
juillet 1991 relatif aux conditions 
d’utilisation des aéronefs civils 
en aviation générale pour défi nir 
de nouvelles conditions pour les 
vols circulaires, e� ectués pour 
l’agrément, aux fi ns de créer des 
sensations fortes aux passagers 
par des manœuvres de voltige 
 (« vols à sensations ») ;

•  Arrêté du 11 avril 2012 relatif à la 
conception des aéronefs civils qui 
circulent sans aucune personne 
à bord, aux conditions de leur 
emploi et sur les capacités requises 
des personnes qui les utilisent.

RÉGLEMENTATION DE SÉCURITÉ 
& ACTIONS À L’INTERNATIONAL
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Sécurité 
aéroportuaire

A l’OACI

La DSAC a contribué activement 
à l’évolution des normes 
et pratiques recommandées de 
l’OACI en matière de sécurité des 
aérodromes : Annexe 14 - Volume 
I - Conception et exploitation 
technique des aérodromes 
et Volume II – Hélistations. 
Ce travail s’inscrit dans la deuxième 
phase du programme du Panel 
Aérodromes de l’OACI, auquel 
la DSAC participe.

En Europe

Le projet de règlementation 
européenne sur la sécurité des 
aérodromes, porté par l’Agence 
Européenne de la Sécurité 
Aérienne, a donné lieu en avril 
2012 à la publication d’une 
première proposition de règles 
de mise en œuvre relatives 
à la conception et l’exploitation 
des aérodromes (NPA 2011-20), 
en application du règlement (CE) 
No 216/2008 modifi é. La DSAC a eu 
l’occasion de fournir de nombreux 
commentaires sur ce projet 
particulièrement dense d’environ 
700 pages. L’AESA a publié une 
nouvelle version de sa proposition 
fi n novembre 2012 (« CRD to NPA 
2011-20 »). Les discussions sur 
le projet se poursuivront en 2013, 
dans l’optique d’une adoption 
de cette règlementation avant 
le 31 décembre 2013.

En France

En matière de servitudes 
aéronautiques de dégagement, le 
décret n°2012-1495 du 27 décembre 
2012 relatif aux constructions ou 
installations nécessaires à la 
conduite de travaux dans une zone 

grevée de servitudes aéronautiques 
a été publié au journal o�  ciel. 
Ce décret ouvre une nouvelle 
faculté de dérogation pour 
les constructions ou installations 
nécessaires à la conduite de travaux 
(grues de chantier principalement) 
non conformes aux servitudes 
aéronautiques de dégagement. 
Ces constructions peuvent 
désormais être autorisées pour 
une durée limitée, sous réserve 
d’une étude technique de sécurité. 
Les dispositions de ce décret 
sont rendues applicables en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française et dans les îles Wallis et 
Futuna.
Par ailleurs, des arrêtés fi xant ou 
révisant des normes techniques 
ont été pris dans les domaines 
suivants :
•  l’établissement des servitudes 

aéronautiques de dégagement,
•  l’avitaillement des hélistations. 
En matière de certifi cation des 
aérodromes, le seuil de trafi c 
au-delà duquel la détention d’un 
certifi cat de sécurité aéroportuaire 
est obligatoire a été abaissé, pour 
les aérodromes de métropole et 
des départements d’outre-mer, à 
10000 passagers par an. Pour les 
collectivités d’outre mer, ce seuil 
reste à 30000 passagers, et devrait 
être abaissé à 10000 passagers 
en 2013.
Par ailleurs, le transfert des 
compétences de l’Etat à la 
Nouvelle-Calédonie en matière de 
règlementation des aérodromes 
(sauf en ce qui concerne l’aéroport 
international de Nouméa - La 
Tontouta), au titre de la loi 
organique n° 99-209 du 19 mars 
1999 modifi ée relative à la 
Nouvelle-Calédonie, a été fi xé au 
1er janvier 2013 par la loi du pays 
n° 2009-11 du 28 décembre 2009. 
Afi n que la Nouvelle-Calédonie 
dispose à cette date d’un référentiel 
règlementaire le plus harmonisé 
possible avec le référentiel 
applicable en métropole, 
les articles D. 132-6, D. 132-6-1 
et D. 132-8 à D. 132-12 du code de 

l’aviation civile ont été étendus à 
la Nouvelle-Calédonie, ainsi que 
plusieurs arrêtés concernant 
notamment les atterrissages et 
décollages de di� érents types 
d’aéronefs hors des aérodromes, 
ainsi que l’avitaillement en 
carburant sur les aérodromes.
Dans le domaine du service de 
sauvetage et de lutte contre 
l’incendie des aéronefs (SSLIA), 
quatre arrêtés ont été publiés en 
2012. Trois arrêtés étendent les 
spécifi cations techniques des 
émulseurs, des véhicules et des 
vêtements de feu aux collectivités 
d’outre-mer.
Un arrêté modifi e la composition 
de la Commission nationale des 
matériels de sécurité aéroportuaire 
(CNMSA).
Enfi n, concernant la protection des 
agents intervenant sur les circuits 
électriques d’alimentation du 
balisage lumineux des aérodromes, 
un important travail a été mené 
en 2012 par la DSAC afi n d’assurer 
la cohérence entre les exigences 
de protection de ces activités et les 
exigences techniques propres aux 
systèmes d’alimentation électrique 
du balisage concourant à la sécurité 
aérienne. Un projet de décret 
modifi catif du décret n°88-1056 
modifi é relatif à la protection des
travailleurs dans les établissements 
qui mettent en œuvre des courants 
électriques, ainsi qu’un projet 
d’arrêté portant dérogation à 
certaines prescriptions de ce décret, 
ont ainsi été élaborés et transmis 
au ministère chargé du travail.

Personnels 
de l’aviation civile

A l’OACI

L’activité 2012 a été marquée 
par la réponse de la France à un 
questionnaire de l’OACI sur la 
limite d’âge supérieure des pilotes. 
Le questionnaire visait d’une part à 
faire le point sur la réglementation 
actuellement en vigueur dans 

les Etats, et d’autre part à faire 
connaître la position de ces derniers 
sur une éventuelle proposition 
d’amendement des dispositions 
de l’annexe 1, permettant à un 
équipage multipilote à exercer 
ensemble s’ils sont tous deux dans 
la tranche d’âge de 60 à 65 ans.

En Europe

Dans le domaine des personnels 
navigants, l’année 2012 a été 
marquée par la publication 
du règlement (UE) n°290/2012 de 
la Commission du 30 mars 2012 
modifi ant le règlement (UE) 
n°1178/2011 déterminant 
les exigences techniques 
et les procédures administratives 
applicables au personnel navigant 
de l’aviation civile conformément 
au règlement (CE) n°216/2008 du 
Parlement européen et du Conseil. 
Il s’agit du second volet 
règlementaire sur les deux 
composant le dispositif « Aircrew ». 
Ce second volet inclut : 
•  des exigences réglementaires 

applicables aux autorités et aux 
organisations (organismes de 
formation des pilotes, organismes 
exploitant des simulateurs 
d’entraînement au vol, centres 
aéro-médicaux) ;

•  des dispositions concernant les 
qualifi cations des équipages 
de cabine qui participent à des 
exploitations commerciales.

L’ensemble des deux textes est 
entré en vigueur le 8 avril 2012. 
Comme elle en avait la possibilité, 
la France a choisi une entrée en 
vigueur di� érée, à partir du 8 avril 
2013. La France a notifi é, 
dans la foulée, à la Commission 
européenne et à l’AESA les mesures 
de dérogation qu’elle a adoptées.
Dans le domaine des personnels 
des services de la circulation 
aérienne, l’année 2012 a été 
marquée par le lancement par 
l’AESA d’une consultation sur 
un futur projet de règlement de 
la Commission concernant les 
licences et la certifi cation médicale 
des contrôleurs aériens.

En France

Au niveau national, l’année 2012 
a vu la publication de l’arrêté du 
5 avril 2012 relatif à l’application 
du règlement n°1178/2011 de la 
Commission du 3 novembre 2011.
L’activité réglementaire s’est 
également concrétisée par la 
publication de di� érents arrêtés 
indispensables à la mise en œuvre 
du règlement communautaire et 
modifi ant les principaux textes 
nationaux régissant les licences 
des personnels navigants.
L’année 2012 a par ailleurs été 
marqué par :
•  l’introduction d’une classe 

d’hélicoptères ultralégers 
(dite classe 6),

•  l’introduction dans le code des 
transports d’une disposition 
législative visant à donner un 
cadre juridique pour l’usage 
d’une documentation technique 
en anglais,

•  l’extension dans les 
collectivités d’Outre-mer 
des textes relatifs aux 
personnels navigants 
de l’aviation civile,

•  la remise au Directeur 
général de l’aviation 
civile du rapport du 
groupe de travail relatif 
au contrôle de l’usage 
d’alcool, de stupéfi ants 
et de médicaments 
chez les personnels 
contribuant à la sécurité 
du transport aérien,

•  l’aboutissement de l’étude 
sur l’e� et de l’âge des 
personnels navigants, 
conformément à l’engagement 
qu’avait pris le ministre en 
charge des transports vis-à-vis 
des organisations syndicales 
des personnels navigants, dans 
le cadre de la mise en œuvre 
du relèvement de l’âge limite 
d’activité pour les membres 
d’équipage de conduite et les 
membres d’équipage de cabine 
(loi n°2008-1330 du 17 décembre 
2008 de fi nancement de 
la sécurité sociale pour 2009).
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Formations approuvées

�  Formations 
théoriques

�  PPL

�  CPL

�  IR

�  CPL/IR intégré

�  ATPL intégré

�  QC / QT 
monopilote

�  QT multipilote

�  MCC

�  St. Instructeurs

�  OMN

Formations approuvées FCL2

�  PPL

�  CPL

�  IR

�  QT

�  Instructeurs

�  Stage sécurité 
Robinson

Statistiques stagiaires

2011 2012 Variation

Avion 3013 3056 1,4%

Hélicoptère 606 544 -10,2%

CFS 2368 1980 -16,4%

Total 5987 5580 -6,8%

Avions
Écoles approuvées

Écoles FTO TRTO ATO

Au 31/12/2011 34 29 0

Approuvées en 2012 3 1 0

Transformation en ATO en 2012 4 4 8

Suspendues en 2012 0 0 0

Total au 31/12/2012 33 26 8

Inspections réalisées (en 2012)

Écoles Initiales Renouvellement Suivi

Inspections réalisées 2 15 14

Hélicoptères
Écoles approuvées FCL2

Écoles Approuvées FCL2 ATO

Au 31/12/2011 21 0

Approuvées en 2012 3 0

Transformation en ATO en 2012 1 1

Cessation d’activités en 2012 1 0

Suspendues en 2012 0 0

Total au 31/12/2012 22 1

Inspections réalisées (en 2012)

Écoles Initiales Renouvellement Suivi

Inspections réalisées 3 9 6

P.N.C.
Écoles agréées CFS

Type de formation Nombre au 31/12/2012

CFS 16

Inspections réalisées (en 2012)

Écoles Initiales Renouvellement Suivi

Inspections réalisées 1 10 4

Simulateurs
Certifi cats de qualifi cation délivrés 

Simulateurs de vol (FFS) avion (dont 22 à l’étranger) 119

Simulateurs de vol (FFS) hélicoptère 8

Entraîneurs au vol (FTD) avion (dont 3 à l’étranger) 23

Entraîneurs au vol (FTD) hélicoptère (dont 2 à l’étranger) 8

Entraîneurs aux procédures de vol et de navigation (FNPT) 
avion (dont 2 à l’étranger), et 14 FNPT hélicoptères

85

Audits Qualité FSTD réalisés (dont 9 à l’étranger) 53

FORMATIONS, ÉCOLES ET SIMULATEURS

L’année 2012 a été marquée 
par la transition des 
organismes de formation 
de personnels navigants 
vers l’agrément ATO 
conforme aux exigences 
nouvelles de la réglemen-
tation européenne Aircrew.

Pour l’ensemble des activités de 
formation avions et hélicoptères, 
et dans la continuité de l’impulsion 
donnée en 2011 par la DSAC/PN, 
les organismes de formation FTO 
et TRTO ont mis en place les 
moyens nécessaires à la transition 
vers l’agrément ATO et plusieurs 
d’entre eux ont obtenu cet 
agrément en avance sur la date 
limite fi xée au 8 avril 2014 
pour les organismes formant 
aux licences professionnelles.
S’agissant de la transition 
des organismes déclarés 
(essentiellement les aéro-clubs), 
la conduite de la transition 
a également fait l’objet de 
nombreuses réunions de travail 
entre la DSAC et les fédérations 
et associations de l’aviation légère. 

Les activités
En termes d’activité, on constate 
une réduction du nombre de 
stagiaires personnels navigants 
techniques et personnels 
navigants commerciaux. Ce qui 
s’accompagne d’une réduction 
du nombre global d’organismes 

de formation car la création de 
quelques sociétés proposant des 
formations de pilotes de ligne 
(ATP ou air transport pilot) intégré 
et l’accès à des simulateurs de vol 
ne compense pas l’arrêt ou la 
forte baisse d’activité de quelques 
acteurs majeurs.

Domaine médical 
Les nombres de centres d’examens 
et de médecins agréés sont 
stables. Depuis fi n 2012, à l’instar 
des autres domaines d’activité 
sujets à des évolutions imposées 
par la nouvelle réglementation 
Aircrew, le pôle Médical de 
la DSAC/PN a conduit plusieurs 
actions d’information des 
médecins examinateurs.
L’augmentation importante des 
demandes de transfert des dossiers 
médicaux de et vers les principales 
autorités aéromédicales est 
confi rmée. Ceci refl ète la mobilité 
géographique des personnels 
navigants constatée depuis 4 ans.

Expertises 
Personnels Navigants
En 2012, les activités d’expertises 
réalisées pour la surveillance 
des compagnies aériennes 
et l’évaluation des programmes 
de formation se sont déclinées 
en 1880 expertises de manuels 
d’exploitation et 242 contrôles 
en vol ou au simulateur. Ces 
chi� res témoignent d’une activité 
supérieure à l’année précédente, 
liée à un accroissement des 
e� ectifs de pilotes contrôleurs 
chargés de ces activités.

Licences de 
personnels navigants 
Le nombre de licences 
professionnelles et privées avion 
et hélicoptère délivrées en 2012 
a diminué de façon signifi cative ; 
cette constatation doit cependant 
être modérée par le fait que les 
chi� res des années précédentes 
incluaient les conversions des 
licences nationales (ce qui a 
amené à compter 2 fois des titres 
équivalents , le premier étant 
le titre national, le second étant le 
titre dit « FCL » obtenu par 
transformation du titre précédent). 
A ce jour, la plus grande partie des 
licences a été convertie.
Par ailleurs on constate 
un maintien, voire une hausse, 
des licences en état de validité 
au 31 décembre 2012.
Le nombre des opérations 
e� ectuées par internet, comme 
la prorogation des qualifi cations, 
recours aux guichets en ligne, 
est de plus en plus élevé.
Des e� orts très importants ont 
été fournis par les agents chargés 
de la gestion des licences afi n de 
préparer la mise en place de la 
réglementation européenne 
dite « aircrew », qui entre en 
vigueur au 8 avril 2013. A ce titre 
des actions particulières ont été 
conduites portant sur les évolutions 
du système informatique, 
la rédaction des procédures, les 
actions de formation des agents 
ainsi que la mise à disposition sur 
le site internet d’informations à 
l’intention des usagers.

PERSONNELS 
NAVIGANTS
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EXAMENS

Examens aéronautiques de personnels navigants privés

Examens théoriques privés non FCL

Examens non FCL Inscrits aux examens Présents Reçus %

2009 2010 2011 2012 2012 2012 2012

BB 896 819 790 771 749 565 75%

ULM 2 491 2 365 2 471 2 678 2 575 1 897 74%

Examens théoriques privés FCL

Examens FCL1 / FCL2 Inscrits aux épreuves Présents Reçus %

2009 2010 2011 2012 2012 2012 2012

PPL/H 866 741 1 037 970 901 648 72%

PPL/A 15 689 15 911 14 617 17 281 16 534 13 830 84%

Nombre de candidats reçus aux examens théoriques privés FCL et non FCL

Examens 2009 2010 2011 2012

PPL/A 2 198 2 723 2 357 2 715

ULM 1 612 1 576 1 689 1 897

BB 574 548 543 565

Pilote planeur - - - -

PPLH 92 93 153 128

Examens F/N - IRAT

Total des inscriptions Inscrits Présents Reçus % de reçus

F/N - IRAT (privé) 257 257 200 77,82%

Examens aéronautiques 
de personnels navigants professionnels

Examens F/N - IRAT

Total des inscriptions Inscrits Présents Reçus % de reçus

ATPLA 8 383 8 220 7 214 87,76%

ATPLH / IFR 456 455 416 91,43%

ATPLH / VFR 33 33 26 78,79%

CPL Avion 187 187 132 70,59%

CPL Hélicoptère 1 658 1 613 1 265 78,43%

IR professionnel 897 849 673 79,27%

CFS 2 680 2 373 1 768 74,50%

Tous candidats confondus 14 294 13 730 11 494 83,71%

LICENCES

Délivrance des titres aéronautiques 2012

Licences pilotes professionnels

Pilote professionnel avion 550 (dont 550 CPL-A)

Pilote de ligne avion 255 (dont 255 ATPL-A)

Pilote professionnel hélico 144 (dont 144 CPL-H)

Pilotes de ligne hélico 20 (dont 20 ATPL-H)

Mécanicien navigant transport public 3 (dont 3 F/EL)

Parachutiste 25

Photographe Navigant 0

CFS et CSS (PNC) 1 789

Total 2 786

Licences pilotes privés

Brevet de base 927

Pilote privé avion PPL(A) 1 702

Pilote privé hélico PPL(H) 119

Pilote d'ULM 2 137

Vol à Voile 502

Ballon Libre 52

Total 5 439

Qualifi cation de vol aux instruments

IR avion 649

IR hélico 61

Titres aéronautiques valides au 31/12/2012

Licences pilotes professionnels

Pilote professionnel avion 5 885

Pilote de ligne avion 7 628

Pilote professionnel hélico 1 345

Pilotes de ligne hélico 183

Mécanicien navigant transport public 33

Parachutiste 190

Photographe Navigant 1

CFS et CSS (PNC) 56 642

Total 71 907

Licences pilotes privés

Brevet de base 3 096

Pilote privé avion PPL(A) 27 249

Pilote privé hélico PPL(H) 1 336

Pilote d'ULM 66 836

Vol à Voile 2 590

Ballon Libre 979

Total 102 086
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MÉDICAL

Dossiers d’aptitude 
présentés au Conseil médical depuis 1997

�  Classe 1      �  Classe 2      �  Essais/Réceptions      �  PNC

Répartition des dossiers 
soumis au Conseil médical 
en 2012 par type 
de décision

�  Aptitudes

�  Aptitudes 2e pilote

�  Inaptitudes

�  Inaptitudes défi nitives

Répartition des dossiers traités en imputabilité en 2012

Classe 1 PNC
Imputable 

au service aérien
Non imputable 

au service aérien

Total 12 19 10 21

Répartition des dossiers traités 
en imputabilité en 2012 par fonction

�  Classe 1

�  PNC

Répartition des dossiers traités 
en imputabilité en 2012 par résultat

�  Imputable 
au service aérien

�  Non imputable 
au service aérien

PEPN

Pilotes contrôleurs du PEPN

Nombre d’expertises 1 550

Nombre de contrôles (en vol et au simulateur) 242

Nombre d’heures de simulateur 716 h

Nombre d’heures de vol 200 h

Participation réunions 2576 h

Décompte des médecins 
examinateurs agréés 
au 1er janvier de chaque année
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L’évolution 
des méthodes 
de surveillance 
dans le domaine 
des opérations
Durant l’année 2012, la direction 
technique Navigabilité et Opérations 
a mené un profond travail de 
réfl exion avec les DSAC/IR afi n 
de rendre la surveillance des 
exploitants aériens plus homogène 
et plus intégrée.
Des programmes de surveillance 
type, par catégorie de compagnies, 
ont été élaborés, ce qui permet 
de standardiser les actions de 
surveillance de la DSAC. 
Ces programmes types visent 
à un regroupement des audits, 
de manière à moins solliciter les 
exploitants et afi n de mieux 
identifi er les écarts systémiques. 
Pour les compagnies les plus 
importantes, une mutualisation 
de la surveillance, au moyen 
d’un croisement d’auditeurs, sera 
mise en œuvre progressivement 
à partir de 2013. 
Les structures de pilotage 
de l’activité de surveillance 
des opérations aériennes ont 
également été modifi ées, au 
moyen de réunions bimestrielles 
de suivi du plan et des écarts.

La surveillance 
d’Air France
En 2012, la DSAC a conduit 24 
missions d’audit de surveillance 
d’Air France et supervisé le 
traitement de plus de 100 contrôles 
en vol ou en simulateur e� ectués 
par des inspecteurs en vol.

La DSAC a également poursuivi son 
accompagnement des principaux 
projets engagés par la compagnie, 
dont une refonte substantielle de 
son manuel d’exploitation associée 
à un changement de prestataire 
de cartographie, ainsi que 
l’évolution de la préparation et de 
l’assistance aux vols (projet FAR).
Les entraînements et contrôles 
périodiques des PNT font l’objet 
d’une transition, dans l’optique 
du déploiement en 2013 de l’ATQP 
(programme de formation et de 
qualifi cation alternatif prévu par 
la réglementation et basé sur 
des retours d’expérience pour 
remplacer un programme standard 
par un programme mieux adapté 
au besoin de chaque pilote).

Initiatives de la DSAC 
suite à la parution 
du rapport du BEA 
sur le vol AF 447
Le rapport fi nal du BEA sur 
l’accident du vol AF 447 Rio-Paris 
a été publié le 05 juillet 2012. 
Plusieurs des recommandations 
contenues dans ce rapport ont trait 
aux procédures et à la formation 
des équipages. La DSAC/NO a 
animé trois groupes de travail 
avec l’industrie du transport 
aérien sur les thèmes suivants :
•  la prévention des pertes 

de contrôle en vol ;
•  la suppléance des commandants 

de bord ;
•  le comportement vis-à-vis 

des situations inattendues.
Ces groupes de travail ont défi ni 
un ensemble de bonnes pratiques 
visant à se prémunir contre les 
risques identifi és par le BEA.

Entrée en vigueur 
des SGS
L’exigence nationale rendant 
obligatoire au 1er janvier 2012 un 
système de gestion de la sécurité 
(SGS) est entrée en vigueur. 
En 2011 et au début de l’année 
2012, les services de la DSAC 
ont examiné, au moyen d’actions 
spécifi ques, les documents 
produits par les exploitants pour 
décrire leurs systèmes. A compter 
de 2012, la surveillance e� ective 
du fonctionnement des SGS 
des exploitants est intégrée 
dans les audits de la DSAC, dont 
elle constitue une composante 
essentielle. Il convient de 
remarquer que l’exigence relative 
aux SGS est reprise au niveau 
européen, pour une application 
au plus tard en octobre 2014.

Exploitation en 
monomoteur en IMC
La DSAC a publié en décembre 
2012 une instruction relative à 
l’exploitation en transport public 
d’avions monomoteur à turbine 
en conditions IMC ou de nuit 
(SE-IMC). Les opérations SE-IMC 
sont interdites par le règlement 
EU-OPS et cette instruction 
constitue un équivalent de 
sécurité pour les exploitants qui 
sollicitent une dérogation auprès 
de la DGAC. Un exploitant (Saint 
Barth Commuter) basé aux Antilles 
a déjà été autorisé à e� ectuer ce 
type d’opérations au moyen d’un 
C208 Caravan. D’autres demandes 
sont en cours d’instruction.

Contribution 
française 
au programme SAFA
Le programme européen SAFA 
(Safety Assessment of Foreign 
Aircraft ou évaluation de la 
sécurité des aéronefs étrangers 
– Programme de contrôles au sol 
des compagnies aériennes 
étrangères dans les aéroports 
des Etats membres de l’Union 
Européenne) est géré depuis 2007 
par l’AESA (Agence européenne de 
la sécurité aérienne). Le programme 
est fondé réglementairement sur 
deux directives européennes, 
complétées d’un règlement 
communautaire (hiérarchisation 
des inspections au sol), ainsi que 
de guides détaillés de mise en 
œuvre réalisés par l’Agence 
(critères de qualifi cation des 
inspecteurs SAFA et procédures 
détaillées d’inspections) Après deux 
ans de travaux, l’AESA a publié en 
août 2012 la version 2 de son guide 
de réalisation des inspections, 
applicable au 1er septembre. 
Cette nouvelle version change les 
méthodes de travail des Contrôleurs 
Techniques d’Exploitation (CTE) : 
consigne de ne relever en écarts 
que les défauts potentiellement 
hors limites (ce qui suppose une 
très bonne connaissance des 
limites généralement applicables 
par les CTE et/ou la mise à 
disposition en temps réel d’infor-
mations sur ces limites), consignes 
de regroupement des écarts selon 
leur nature et leur cause, traitement 
particulier des défauts constatés sur 
des éléments dont la vérifi cation 
ne fait pas partie des vérifi cations 
pré-vol à la charge de la compagnie. 
Une session de formation continue 
dédiée à cette nouvelle version du 
guide de l’AESA a été organisée en 
décembre 2012.
La France est le premier Etat 
contributeur au programme SAFA. 
Plus de 20% des contrôles 
européens sont e� ectués sur 
les aéroports français.

GT SANA
Les contrôles techniques au sol 
sur les aéronefs français, aussi 
appelés contrôles SANA (Safety 
Assessment of National Aircraft), 
font partie intégrante de 
la surveillance continue des 
exploitants français ayant une 
activité de transport public. Ils 
s’apparentent aux contrôles SAFA.
L’année 2012 a été marquée par 
la prise d’un nouvel élan pour 
ces contrôles SANA qui ont fait 
l’objet, du mois de novembre 2011 
au mois de septembre 2012, d’un 
Groupe de Travail impliquant aussi 
bien des CTE qui réalisent ces 
contrôles au sol, que des inspecteurs 
en charge de la surveillance des 
compagnies françaises (IOPS). 
L’essentiel de la tâche a été de 
repenser le processus de suivi 
des inspections afi n que les 
informations relevées à cette 
occasion soient mieux exploitées 
dans la surveillance continue des 
compagnies françaises. 
Le travail des 20 membres du GT a 
fi nalement abouti à une mise à jour 
des procédures de contrôle et de 
suivi. Il s’est concrètement traduit 
par la refonte des instructions de 
contrôle des aéronefs (avions et 
hélicoptères), l’introduction d’une 
démarche qualité garantissant 
une meilleure compréhension par 
les compagnies des écarts dont 
elles font l’objet, un accès simplifi é 
des données de contrôles 
pour les IOPS ou encore un suivi 
beaucoup plus rigoureux des 
inspections.
De plus, ces nouvelles procédures 
se rapprochent autant que 
possible de celles qui existent déjà 
dans le cadre du programme SAFA 
afi n d’anticiper l’arrivée prochaine 
du programme SACA (Safety 
Assessment of Community 
Aircraft). Celui-ci se focalisera sur 
les compagnies des Etats 
membres de l’Union Européenne 
afi n qu’elles soient contrôlées 
au regard du référentiel européen 
auquel elles sont soumises.

La surveillance 
de la navigabilité
En 2012, l’Organisme pour la 
Sécurité de l’Aviation Civile 
(OSAC), organisme habilité par la 
DSAC en octobre 2010 (et qui a 
pris la suite du GSAC), a atteint sa 
vitesse de croisière. Des évolutions 
importantes dans l’organisation 
interne de la société, structurée 
en pôles, sont entrées en vigueur. 
La DSAC a travaillé, conjointement 
avec l’OSAC, à l’adaptation 
de ses procédures de surveillance 
de cet organisme, notamment 
par l’intermédiaire d’un nouveau 
manuel de contrôle de l’habilitation. 
Les nouvelles modalités de 
surveillance entreront en vigueur 
en 2013.
L’OSAC a entrepris de changer 
de système d’information, 
abandonnant « Pégase » pour 
un système conçu spécifi quement 
pour les contrôles de sécurité 
aérienne par la société autrichienne 
EMPIC. Il s’agit d’un changement 
majeur, qui impacte notamment 
les échanges entre les services 
de la DSAC et l’OSAC. Ce projet 
a mobilisé l’organisme en 2012. 
Le transfert devait être e� ectif au 
premier semestre 2013.

Travail aérien 
par des drones civils
L’utilisation des aéronefs télépilotés 
pour réaliser des activités 
particulières, plus communément 
appelées “travail aérien“ constitue 
un enjeu industriel pour les années 
à venir et ouvre des perspectives 
de nouvelles applications pour 
cette nouvelle famille d’aéronefs. 
Afi n de préserver cet élan, la DGAC 
a considéré que la situation 
réglementaire devait évoluer pour 
encadrer ces activités de “travail 
aérien“ en prenant en compte 
toutes les questions de sécurité 
nouvelles qu’elles posent et clarifi er 

les responsabilités de chacun. 
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Dans un premier temps, 
l’instruction du 15 avril 2010 
relative aux conditions d’emploi 
des aéronefs civils qui ne 
transportent aucune personne 
à bord et exploités dans des 
opérations de travail aérien a été 
émise pour répondre temporaire-
ment aux questions des exploitants 
envisageant ce type d’activités 
et de clarifi er la di� érence 
entre un aéromodèle de loisir 
(aéromodélisme) et un aéronef 
télépiloté utilisé dans des opérations 
commerciales.
Dans un second temps, un 
groupe de travail réunissant des 
professionnels du secteur a 
examiné les di� érents aspects 
de l’activité “travail aérien“ pour 
défi nir des règles simples pour 
encadrer les activités mettant 
en œuvre de petits drones, sans 
compromettre la sécurité vis à vis 
des tiers survolés ou les autres 
usagers de l’espace aérien et de 
préciser les règles applicables 
pour poser un contexte pérenne 
de développement et d’autoriser 
des vols d’expérimentations.
Au fi nal, l’arrêté du 11 avril 2012 
relatif à la conception des aéronefs 
civils qui circulent sans aucune 
personne à bord, aux conditions 
de leur emploi et sur les capacités 
requises des personnes qui les 
utilisent a été publié. Au travers de 
cet arrêté, la DGAC a retenu une 
nouvelle classifi cation des 
aéronefs pour clairement séparer 
l’aéromodèlisme (catégories A et B) 
et les aéronefs télépilotés utilisés 
en “travail aérien“ (catégories C à G), 
trois types de scénarios d’activités 
dits “simples“ (S1 à S3) et un 
scénario de mise en œuvre plus 
complexe (S4) qui doit permettre 
d’encourager la créativité et le 
développement de l’activité mais 
demandant des justifi cations 
techniques plus conséquentes.
Il est important de souligner que 
cet arrêté du 11 avril 2012 est 

complété par un autre arrêté, 
également du 11 avril 2012, 
relatif à l’utilisation de l’espace 
aérien par ces appareils. Il défi nit 
des notions de vol “en vue“ ou 
“hors vue“ du pilote, introduit les 
défi nitions de zone peuplée et de 
proximité d’une aire d’atterrissage 
ou de décollage, et les conditions 
permettant le vol en circulation 
aérienne générale.
Depuis la di� usion de ces deux 
arrêtés, de nombreux dossiers 
ont été envoyés à la DGAC pour 
étude. Ainsi que l’avait prévu la 
DGAC, les domaines d’emploi de 
ces “nouveaux“ aéronefs sont 
extrêmement variés allant de la 
cartographie ou prises de photos, 
à de la recherche scientifi que 
ou de la surveillance de pollution 
ou de feux de forêt sans oublier 
le tournage de fi lms. Cet élan 
signifi catif est un excellent 
retour d’informations sur lequel 
la DGAC doit se pencher en 2013 
pour pouvoir étudier des pistes 
qui pourraient permettre 
de faire évoluer ces arrêtés.

Production française 
en aviation générale 
Cette année 2012 a surtout 
été marquée par la mise 
en redressement judiciaire de la 
société SkyAircraft, fi liale de GECI 
international, implantée à Chambley 
en Lorraine qui développe le 
Skylander SK-105, biturbopropulseur 
capable de transporter 19 passagers 
ou 2,7 tonnes de fret et d’opérer 
dans des environnements extrêmes, 
sur des pistes courtes et sommaires. 
Les sociétés Dyn’Aviation et 
Dyn’aéro de Dijon, responsables 
des aéronefs en kit et ULM 
de la famille MCR et des aéronefs 
de voltige CAP10 et CAP20 ont 
également été mises en liquidation 
mais reprises par la société AUPA 
Dyn’Aéro.

A Dijon-Darois, en revanche, on a 
pu se féliciter de la reprise de la 
production des mythiques DR400 
arrêtée depuis la mise en liquidation 
des sociétés APEX Aircraft et 
Industries le 16 septembre 2008. 
La fabrication des nouveaux 
DR400 est réalisée par la société 
créée en 2011, “Robin New Aircraft“, 
en collaboration industrielle 
avec CEAPR, société détentrice 
des certifi cats de types de ce type 
d’aéronef.

Coopération 
avec l’AESA
La DSAC a initié un partenariat 
avec la Direction Générale de 
l’Armement (DGA) du ministère 
de la Défense créant ainsi 
la French National Aviation 
Administration (FNAA).
Cette entité, avec l’aide du 
sous-traitant OSAC, a permis de 
présenter une o� re très complète 
pour répondre à l’appel d’o� res 
de l’AESA pour l’externalisation de 
certaines taches de certifi cation 
dans tous les domaines proposés : 
certifi cation des produits, 
approbation et surveillance 
des organisations, approbation 
des aspects opérationnels, 
systèmes ATM/ANS.
La mobilisation de plusieurs 
directions et pôles de la DSAC ainsi 
qu’une coordination très étroite 
avec la DGA ont permis à la FNAA 
d’être retenue et un contrat de 
service a été signé le 3 avril 2012 
avec l’AESA.
Ce contrat est important pour que 
la France continue à être reconnue 
comme un interlocuteur majeur 
en matière de surveillance de la 
sécurité aérienne en Europe, et pour 
qu’elle reste pleinement informée 
des pratiques de surveillance et de 
certifi cation promues par l’Agence 
dans ses di� érents domaines 
d’intervention.

NAVIGABILITÉ OPÉRATIONS 
ET ENTRETIEN DES AÉRONEFS

Flotte immatriculée en France

(au 06/02/2013) 13 161

Aéronefs disposant 
d’un certifi cat de navigabilité 
(CDN) valide (au 06/02/2013)

AG 7392

TAC 765

Total 8697

Délivrance des documents 
de navigabilité

en 2012 2405

Cartes d’identifi cation ULM 
valides

au 31/12/2012 13 497

 Production (au 31/12/2012)

Organismes de production sous 
surveillance française 
(au 13/02/2013)

Part 21G 197

Part 21F 3

Avions de transport

�  Airbus 
(sites de Toulouse*, 
Hambourg et Tianjin)

� ATR

� Dassault Aviation

* Pour Toulouse, 245 CDN 
export ont été délivrés.

Aviation générale 

Aérophile SA 4

Finch Aircraft 0

Ballons Chaize 0

EADS Socata 35

Issoire Aviation 3

Llopis Balloons 8

Reims Aviation 0

Hélicoptères civils

Eurocopter 211

Guimbal 14

Certifi cats de transporteur aérien

au 31/12/2012 204

�  CTA OPS 1 (avion)

� CTA OPS 3 (hélicoptère)

� CTA OPS 3R (hélicoptère, CTA restreint) 

� CTA Ballon (délivrance à partir de juillet 2011)

Compagnies OPS1 OPS3

Contrôles en vol 206 61

Contrôles de formation au simulateur 87 23

Contrôles de formation des cours au sol 22 5

Avis technique à l’attention de la direction du Transport aérien

émis en 2012 659

Actes de surveillance des CTA réalisés en 2012 608
Réunions d’accompagnement des exploitants 528
Compagnies autorisées ETOPS 9

Surveillance des ateliers de maintenance PARTIE 145, FAR 145, 
JAR 145 (au 13/02/2013)

�  Ateliers agréés PARTIE 145 

� Ateliers agrées FAR 145 

� Ateliers agrées JAR 145 (aviation générale) 

� Organismes agréés Partie M Sous-partie G (TAC) 

Surveillance de l’entretien en aviation générale 
(au 13/02/2013) 

�  Unités d’entretien aéronefs 5 

� Ateliers agréés F 

� Organismes agréés Partie M Sous-partie G 

Surveillance de la formation des personnels d’entretien
(au 31/12/2012)

�  Ecoles (PARTIE 147) 

� Licences (PARTIE 66) (2165 émises dont 558 initiales) 

� LNMA (321 émises dont 261 initiales) 

Contrôles au sol d’exploitation des aéronefs : 3187

Contrôles au sol d’exploitation des aéronefs
Nombre total cumul 2012 3187

dont sur compagnies françaises (SANA) 745

dont sur compagnies étrangères (SAFA) 2442

Autorisations de transport de marchandises dangereuses  102



EXPLOITANTS 
D’AÉRODROME
CERTIFIÉS 
EN 2012 

Nombre de passagers > 250 000 

• Metz-Nancy-Lorraine

Nombre de passagers > 150 000 

• Bora Bora

• Chambéry Aix-les-Bains

• Dzaoudzi- Pamandzi

• La Rochelle-Ile de Ré

• Nîmes Arles-Camargue

• Raiatea

• St Martin Grand Case

Nombre de passagers > 100 000

• Dinard-Pleurtuit-St-Malo

• Lifou (Iles Loyauté)

• Quimper Pluguff an

• Rodez Marcillac

• Saint-Pierre Pierrefonds

• St Barthélémy

Ce qui porte à 49 le nombre 
total d’aérodromes disposant d’un 
certifi cat de sécurité aéroportuaire. 
Pour les aérodromes dont 
le trafi c est compris entre 10 000 
et 100 000 passagers, le processus 

de certifi cation est en cours.
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AÉROPORTS : 
CERTIFICATION 
INITIALE, LA 
DERNIÈRE LIGNE 
DROITE
En 2012, l’Agence européenne 
pour la sécurité de l’Aviation civile 
(AESA) a publié les premiers 
projets de règlements européens 
relatifs aux aérodromes. La DSAC, 
en coopération avec les exploitants 
d’aérodromes et l’Union des 
Aéroports Français (UAF), a proposé 
de nombreuses évolutions de ces 
textes, dans le but de réduire les 
coûts liés à la transition, et de 
valoriser les particularités françaises 
en termes d’infrastructure, 
d’équipement et d’exploitation 

des aérodromes.

Après l’entrée en vigueur de 
ces règlements suivra une période 
de transition durant laquelle les 
certifi cats nationaux des 
aérodromes entrant dans le 
champ de compétences de l’AESA 
seront convertis en certifi cats 
européens. La DSAC a pour priorité 
de certifi er, avant fi n 2013, les 
exploitants d’aérodromes accueil-
lant plus de 10 000 passagers, en 
France métropolitaine et dans les 
DOM, afi n de leur faire bénéfi cier 
des dispositions particulières de 
conversion des certifi cats qui seront 
incluses dans la réglementation 
européenne. Un délai supplémen-
taire a été accordé aux exploitants 
des aérodromes des collectivités 
d’outre-mer pour être certifi és.

En prévision des évolutions 
européennes, la DSAC a commencé 
à mettre en œuvre la surveillance 
basée sur les risques. Ainsi le 
programme de surveillance 2013, 
élaboré durant le deuxième 
semestre 2012, prend en 
considération les risques observés 
sur chaque plateforme et la 
capacité de l’exploitant à les gérer. 
Pour chaque domaine aéroport 
(TAC/CHEA, SSLIA, SPPA, etc.) 
la périodicité des actions de 
surveillance sur site peut ainsi 
varier entre deux et quatre ans. 

Le prochain volet de la surveillance 
basée sur les risques sera 
l’adaptation du contenu des 
audits, en fonction des risques 
connus et de la maturité des 
systèmes de gestion de la sécurité 
des exploitants.

Comme prévu, la DSAC a produit 
une première solution de 
conformité pour accepter des lits 
d’arrêt en tant que moyen 
permettant la réduction de la 
longueur des aires de sécurité 
des extrémités de pistes (RESA). 
En parallèle, un vaste travail de 
recensement a été lancé, avec 
la participation active de l’UAF, 
sur les aérodromes qui entreront 
dans le champ de la certifi cation 
européenne, pour identifi er 
les espaces disponibles pour 
l’implantation de RESA selon les 
spécifi cations de l’AESA (deux fois 
la largeur de piste et une longueur 
de 90 m au-delà de la bande de 
piste). Ce travail, qui aboutira en 
2013, sera la première étape qui 
permettra de déterminer des 
solutions, adaptées à chaque 
terrain, pour limiter les dommages 
en cas de sortie longitudinale 
de piste.

Enfi n, la DSAC a lancé en 2012 
une étude pour améliorer 
la prévention du péril animalier 

sur les aérodromes français. 
Des premiers indicateurs, produits 
à l’aide de la base de données 
« Picaweb » du service technique 
de l’Aviation civile (STAC), ont 
permis d’identifi er une liste 
d’aérodromes sensibles à ce 
risque. Des actions de surveillance 
particulières et des expertises 
menées par le STAC sur ces terrains 
dès 2013, devraient permettre 
d’identifi er les principales sources 
de nuisance aviaire, de vérifi er 
l’adéquation des moyens consacrés 
à la lutte contre ces nuisances, et 
d’entamer des démarches de 
conciliation avec les tiers éventuel-
lement impliqués, pour limiter les 
risques pour la circulation aérienne.

NAVIGATION 
AÉRIENNE : 
VERS UNE PLUS 
GRANDE 
INTÉGRATION
2012 a été une année de 
consolidation et d’intégration du 
dispositif de navigation aérienne 
français : le FABEC monte en 
puissance, les dispositions 
relatives à l’interopérabilité sont 
maintenant mises en œuvre, et les 
règlements « Ciel Unique » relatifs 
à la certifi cation des prestataires 
sont appliqués de manière 
uniforme en France métropolitaine 
et en outre-mer (DOM & COM).

Surveillance 
de la DSNA
Dans un souci de simplifi cation 
de la surveillance des exigences 
relatives à la formation des 

contrôleurs, la DSAC a préparé 
avec la DSNA la remise d’un 
certifi cat unique comme 
organisme de formation ATCO au 
1er janvier 2013. La DSAC a précisé 
à la DSNA les dispositions associées 
à ce certifi cat unique, qui 
permettent l’échantillonnage 
des audits dans les unités sur 
un cycle de surveillance de 2 ans 
et l’intégration de l’échelon de 
coordination de la formation 
ATCO dans le périmètre de 
l’homologation de l’organisme 
de formation.

Le suivi de l’application 
du règlement 552/2004 
d’interopérabilité des systèmes 
ATM par la DSNA s’est poursuivi : 
une procédure d’allotissement des 
exigences relatives à de nouveaux 
règlements d’exécution européen 
(« Implementing rules » - IR) 
a été mise en place avec la DTA 
et la DSNA. Une procédure 
de surveillance du respect de 
l’interopérabilité par les AFIS est 
en cours.

Élaboration d’un 
manuel commun 
des autorités 
de surveillance 
navigation aérienne 
du FABEC
Dès 2011, les autorités nationales 
de surveillance (ou NSA) du FABEC 
ont signé un accord de coopération, 
visant une collaboration et 
une harmonisation des méthodes 
de surveillance, avant même 
la ratifi cation du traité FABEC 
e� ectuée en octobre 2012.
La DSAC s’est alors fortement 
investie dans les travaux réalisés 
dans ce cadre. En particulier, ces 

AÉROPORTS & 
NAVIGATION AÉRIENNE
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DES LICENCES DÉMATÉRIALISÉES 
 

Après la réalisation de la dématérialisation de la licence de contrôle pour 

les contrôleurs aériens militaires, les unités civiles ont également été inscrites 

dans le dispositif de dématérialisation de mars à juin 2012. Cette démarche a 

également été mise en œuvre, avec le support de la DSAC, par la DSNA au SEAC 

Polynésie Française pour les licences de contrôle gérées localement.

activités ont permis, durant 
l’année 2012, d’élaborer un manuel 
commun des NSA afi n de mettre 
en œuvre des procédures 
communes et harmonisées sur 
plusieurs items de surveillance, 
notamment des prestations 
transfrontalières, de la performance 
et des changements de portée 
« FABEC ».

En 2012 a également été suivi un 
changement FABEC impactant 
les espaces aériens de trois pays, 
dont la France, ce qui a permis 
l’expérimentation du dispositif 
« Point Merge System » de la TMA 
de Paris, réalisée dans le cadre du 
programme européen SESAR.

Certifi cation 
des prestataires 
en collectivités 
outre-mer
Du fait d’une modifi cation 
réglementaire instaurée par 
le Code des Transports en 2010, 
les règlements européens 
« ciel unique » ont été rendus 
applicables en novembre 2011 aux 
collectivités outre-mer, alors qu’ils 
n’étaient jusqu’alors limités qu’à la 
France métropolitaine et aux 
départements outre-mer. Cette 
réglementation exige notamment 
la certifi cation des prestataires de 
services de navigation aérienne.

La DSAC a donc mené en 2011 et 
2012 le processus de certifi cation 
des nouveaux prestataires de 
services de navigation aérienne, 
ce qui inclut des modifi cations 
réglementaires, l’élaboration de 
guides, des audits sur site et la 
vérifi cation des non-conformités 
constatées. Cette démarche 
a permis de certifi er avant la fi n 
de l’année 2012, six nouveaux 
prestataires, qui couvrent 
notamment 11 aérodromes 
contrôlés et 27 aérodromes AFIS. 

Prestataires AFIS certifi és au 31/12/12 ..................................................... 67
dont 23 renouvelés, 5 créations, 1 fermeture, 
2 changements de prestataires en 2011

Prestataires militaires certifi és au 31/12/12  .............................................  7

DSNA (renouvelé le 15/12/10 pour 6 ans)  ................................................  1

Météo France (renouvelé le 01/12/10 pour 6 ans)  .................................  1

Autres ou en cours :
EGNOS Service Provider (ESSP) certifi é le 12/07/10, dont la responsabilité a 
été transférée à l’Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA) le 
07/11/12

Prestataires en Collectivités Outre-mer certifi és le 07/11/12 
• Polynésie-Française : DAC-PF (21 AFIS), SNA-PF

• Nouvelle-Calédonie :  Province Nord (1 AFIS), Province des Iles (2 AFIS), 
SNA-NC 

• Wallis-et-Futuna : SEAC-WF (1 AFIS)

• Saint-Pierre-et-Miquelon :  extension du certifi cat de la DSNA pour le service 
de contrôle à Saint-Pierre et le service AFIS à 
Miquelon

Jersey Airport certifi é le 30/12/12 pour le service ATS rendu 
dans l’espace aérien français.

SYSTÈMES ET MATÉRIELS
Changements ayant fait l’objet d’une décision 
de suivi en 2012  ............................................................................  26
dont deux changements FABEC, ce qui porte à 101 le nombre 
de changements en cours de suivi en 2012

Changements acceptés suite à instruction 
du dossier de sécurité  ....................................  33 pour la DSNA
dont deux changements FABEC, deux changements 
météorologiques, un pour le SNA/NC

Changements examinés 
en revue documentaire ....................................  5 pour la DSNA

PRESTATAIRES DE SERVICES DE NAVIGATION AÉRIENNEAÉROPORTS
Aéroports à certifi er

�  > 1 500 000 pax
Certifi és en 2006

�  1 500 000 > pax > 750 000
Certifi és en mars 2008

�  750 000 > pax > 350 000
6 certifi és au 15 juin 2009, 1 au 15 décembre 2009, 
1 en mars 2010 et 3 au 1er juillet 2010

�  350 000 > pax > 300 000 
1 certifi é au 14 décembre 2010 et 1 certifi é au 30 juin 2011

�  300 000 > pax > 250 000 
2 certifi és en 2011 et 1 certifi é en 2012

�  250 000 > pax > 150 000 
Certifi és en 2012

�  150 000 > pax > 100 000 
Certifi és en 2012

�  100 000 > pax > 30 000

�  30 000 > pax > 10 000

Aéroports certifi és ......................................................................................... 49

Approches homologuées

Approches précision ILS cat II et cat III 29

Approches précision ILS cat I 122

Autres 1 336

Aérodromes ouverts à la CAP et à usage restreint  .......................... 504

Hélistations  ..................................................................................................  349

Organismes de formation conventionnés

SSLIA 2

SPPA 2

PERSONNELS NAVIGATION AÉRIENNE
Licences de contrôleur délivrées  ..........................................................  180
dont 57 licences Défense

Licences de contrôleur stagiaire délivrées  ........................................  104
dont 36 licences Défense

Qualifi cations AFIS délivrées  ....................................................................  42
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leur programme de sûreté. 
Ces agréments ont concerné 
10 exploitants d’aérodromes, 
11 compagnies aériennes, 
69 entreprises de fret et d’approvi-
sionnement de bord. De plus, 182 
instructeurs en sûreté et 23 valida-
teurs indépendants ont été certifi és.
En complément de ces agréments, 
la DSAC exerce une surveillance 
régulière afi n de s’assurer de la mise 
en œuvre e� ective de ces 
programmes par le biais d’inspec-
tions régulières. A cet e� et, elle a 
réalisé en 2012, 245 inspections 
de surveillance continue.

Surveillance 
opérationnelle du 
dispositif de sûreté
En complément de la surveillance 
des acteurs agréés, la DSAC 
coordonne et met en œuvre une 
surveillance opérationnelle du 
dispositif de sûreté visant à 
s’assurer de la bonne mise en 
œuvre et de l’e�  cacité des mesures 
de sûreté sur les aéroports. Ont été 
réalisés en 2012 dans ce cadre : 
onze audits de sûreté d’aéroports 
par la DSAC et un audit de sûreté 
de la Conférence Européenne de 
l’Aviation Civile (CEAC), sur 
l’aéroport de Nantes. De plus, la 
DSAC a accompagné et réalisé le 
suivi de deux inspections de sûreté 
par la Commission européenne : 
une de l’aéroport de Strasbourg et 
une de l’aéroport de Bâle-Mulhouse 
qui a été limitée au domaine du fret.
Pour les deux inspections de 
sûreté conduites par la Commis-
sion européenne, la mobilisation 
des gestionnaires d’aéroport 
concernés, des di� érents acteurs 
de ces plateformes et de toute la 
DSAC a conduit à des résultats 
globalement positifs. 
Ces audits réalisés sur les aéroports, 
permettent de s’assurer du bon 
respect des règles de sûreté et de 
juger sur le terrain des interrelations 
entre les di� érents acteurs 
concernés. La DSAC organise en 
outre le pilotage des actions de 
surveillance normalisée menées 
par d’autres services de l’Etat, tout 
en coordonnant un programme de 
tests visant à mesurer la capacité 
à détecter des articles prohibés et 
à s’assurer que les agents de sûreté 
des grandes plateformes font 
preuve de la vigilance requise. 
Dans ce cadre, la Police aux 
Frontières (PAF) et la Gendarmerie 

des Transports Aériens (GTA) ont 
réalisé en 2012, 673 inspections 
ciblées pour le compte de la DSAC 
et 2 315 tests en situation opéra-
tionnelle de mesures de l’e�  cacité 
de la détection d’articles prohibés. 
Les données recueillies permettront 
à la DSAC de mettre en œuvre des 
évolutions futures sur la nature 
des objets et des scénarios de test.

Sécuriser 
les systèmes 
d’information
La DSAC conduit des audits 
destinés à s’assurer de la bonne 
mise en œuvre d’une politique 
générale de sécurité des systèmes 
d’information (PGSSI) adaptée sur 
les sites de la DGAC. En 2012, neuf 
audits de sécurité de systèmes 
d’information de gestion ont 
ainsi été réalisés : 
•  Deux ont concerné des systèmes 

d’information avec l’objectif de 
vérifi er que ces systèmes 
répondent bien aux exigences 
de sécurité retenu par leur 
maître d’ouvrage, selon le besoin 
de sécurité des données dont ils 
assurent la gestion, en application 
des dispositions correspondantes 
de la PGSSI

•  Six ont concerné des sites de la 
DGAC avec l’objectif de vérifi er 
que ces sites mettent en œuvre 
les systèmes qu’ils utilisent 
conformément aux dispositions 
d’exploitation prévues.

•  Un a concerné un site de la DSNA. 
A cette occasion, il est apparu 
nécessaire de disposer de 
connaissances su�  santes des 
systèmes opérationnels en œuvre 
sur ce site pour établir des constats 
directement exploitables. Dans 
ces conditions, il a été décidé de 
réorienter en 2013 la surveillance 
des systèmes opérationnels et 
des sites de la navigation 
aérienne afi n de la rendre plus 
pertinente et plus e�  cace.

Enfi n, une convention a été conclue 
avec le service des systèmes 
d’information et de la modernisa-
tion (SSIM) du secrétariat général, 
concernant le dispositif InterNat 
destiné à assurer la sécurisation 
des fl ux de données entre internet 
et les réseaux DGAC, afi n d’établir 
les bases d’un contrôle intégré 
au développement et d’optimiser 
tant l’e�  cacité que les couts 
de développement et de contrôle.

Anticiper et prévenir, 
s’assurer de la conformité 
et de l’e�  cacité des 
mesures de sûreté mises 
en œuvre par les di� érents 
acteurs du « transport 
aérien » sont les missions 
essentielles pour protéger 
l’aviation civile contre les 
actes d’intervention illicite. 
C’est le rôle principal 
des quelques 120 agents 
de la DSAC impliqués dans 
le domaine.

« Nos missions »
Coordonner et mettre en œuvre la 
surveillance des di� érentes entités 
impliquées dans la sûreté de l’avia-
tion civile, sur la base d’un cadre 
réglementaire européen et national. 
Elaborer les interprétations régle- 
mentaires nécessaires et fournir 

les outils de normali-
sation. Surveiller 

la sécurité des 
systèmes 

d’informa-
tion.

Mise en œuvre 
des nouvelles 
dispositions du 
nouveau règlement 
européen
L’année 2012 a été marquée par 
l’adoption de plusieurs textes 
français déclinant la réglementation 
européenne dans le domaine de la 
sûreté. Cette activité réglementaire 
intense menée par la direction des 
Transports aériens a fait l’objet 
d’un soutien constant de la DSAC. 
La DSAC a de plus anticipé 
activement la mise en place des 
mesures prévues par cette 
réglementation en élaborant des 
guides de mise en œuvre (rondes 
et patrouilles, approvisionnement 
de bord et fournitures d’aéroport) 
et en adaptant ses propres outils 
de surveillance. La DSAC a en 
particulier préparé, en coordination 
avec l’ENAC, la mise en œuvre de 
la certifi cation des agents de 
sûreté, de leurs instructeurs et des 
formations associées.
Fin avril 2012, deux nouvelles 
dispositions communautaires sont 
également entrées en vigueur : 

•  la désignation ACC3 (« air carrier 
3rd country operators ») des 
compagnies aériennes 
transportant depuis les pays tiers 
vers l’Union Européenne des 
marchandises et du fret (400 
couples « compagnie/aéroport » 
désignés par la DSAC fi n 2012) 

•  l’inspection fi ltrage à 100% 
des marchandises et fournitures 
destinées aux aéroports et 
entrant dans les zones de sûreté 
à accès réglementé. 

En termes d’outils, les inspecteurs 
de la DSAC utilisent tous depuis 
début 2012 le logiciel-métier 
« Périclès » où sont dorénavant 
saisis et suivis les rapports 
des inspections réalisées au titre 
de la surveillance normalisée 
des opérateurs impliquées dans 
la sûreté de l’aviation civile.

Agrément 
et surveillance 
des acteurs
En 2012, 90 agréments (délivrances 
initiales ou renouvellements) ont 
été délivrés par la DSAC à des 
organismes mettant en œuvre des 
mesures de sûreté, sur la base de 

673 inspections ciblées 
et 2315 tests de mesures 
de l’e�  cacité de la détection 
des articles prohibés 
e� ectués, pour le compte 
de la DSAC, par les services 
de la Direction Centrale de la 
Police aux Frontières (DCPAF) 
et la Gendarmerie des 
Transports Aériens (GTA).

Audits de sûreté 
de l’aviation civile

Audits de sûreté DSAC d’aéroports 11

Inspection de sûreté 
par la Commission européenne 
de l’aéroport de Strasbourg

1

Inspection de sûreté 
par la Commission européenne 
de l’aéroport de Bâle Mulhouse 
(domaine fret) 

1

Audit de sûreté par la Conférence 
Européenne de l’Aviation Civile 
(CEAC) (Nantes) 

1

Inspections de surveillance 

Inspections d’exploitants 
d’aérodrome 

30

Inspections de compagnies 
aériennes 

186

Inspections d’agents habilités 
(entreprises de fret) 

350

Inspections de fournisseurs 
habilités (entreprises 
d’approvisionnement de bord) 

29

Instructeurs de sûreté
certifi és par la DSAC  ...............  182

Validateurs indépendants 
certifi és par la DSAC  ..................  23

Audits sécurité des systèmes 
d’information (SSI) de sites 
de la DGAC  .....................................  8

FORMATION ET CERTIFICATION 
des personnels réalisant des contrôles de sûreté 

A compter du 1er janvier 2013, les personnels réalisant les contrôles de sûreté prévus par 

le règlement européen doivent être certifi és par la DSAC par délégation du Ministre des 

Transports. Les arrêtés français du 21 septembre et du 24 octobre 2012 ont permis de lancer 

la mise en place de la certifi cation des 12 000 agents de sûreté des aéroports français. Le logiciel 

d’examen a été testé en situation réelle fi n novembre 2012 en prélude de la mise en œuvre de cette nouvelle 

exigence de certifi cation. En parallèle, la DSAC et l’ENAC ont lancé, depuis l’été 2012, un lourd travail de validation 

des mallettes pédagogiques servant de cours de référence DGAC à utiliser par les instructeurs sûreté. Les premières 

des seize mallettes prévues ont été mises à disposition fi n 2012.
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Une meilleure prise en 
compte des enjeux du 
développement durable.

La DSAC contribue 
activement à une meilleure 
prise en compte des enjeux 
du développement durable 
dans le secteur aérien en 
favorisant très en amont la 
concertation locale. Parmi 
ses domaines d’intervention 
essentiels, le suivi de 
l’application par les acteurs 
de la réglementation 
environnementale et 
la prise en compte des 
problématiques d’urbanisme 
autour des aéroports et 
des moyens de navigation 
aéronautique.

La concertation 
locale, une mission 
de terrain 
au contact des élus, 
des riverains et des 
usagers
En 2012, la DSAC a participé à des 
commissions consultatives de 
l’environnement sur 55 aéroports, 
ainsi qu’aux groupes de travail 
constitués sous leur égide (comités 
de suivi de la charte environne-
mentale, réunions thématiques). 
Les DSAC/IR apportent à la 
discussion des éléments objectifs 
(statistiques de trafi c, analyses et 
actions de surveillance, éclairage 
réglementaire) permettant aux 
acteurs d’identifi er sur chaque 
terrain, le point d’équilibre le plus 
pertinent entre la poursuite de 
l’activité aéronautique et le 

respect des populations riveraines. 
5 nouvelles chartes de 
l’environnement ont été signées 
en 2012, portant le total à 34 
aérodromes désormais couverts 
par cet outil d’engagements 
volontaires. De même, 2 nouveaux 
codes de conduite ont été signés, 
s’ajoutant aux 11 déjà existants. 

Cette concertation porte également 
sur l’amélioration des procédures 
de navigation aérienne, en 
coordination avec la DSNA : ainsi, 
plusieurs procédures d’approche 
ont été étudiées et devront être 
opérationnelles en 2013 : une 
à Marseille Provence, une autre à 
Beauvais pour n’en citer que deux.

La maîtrise de l’urbanisme à 
proximité des aérodromes, au 
travers notamment des plans 
d’exposition au bruit (PEB) 
contraignant l’urbanisme dans les 
zones subissant les nuisances 
sonores les plus importantes, 
demeure une préoccupation forte 
de la DGAC. 171 aérodromes sont 
aujourd’hui dotés d’un PEB (hors 
aérodromes militaires). 40 sont 
aujourd’hui en cours de création 
ou de révision. La parution 
tardive du décret n° 2012-1470 
modifi ant la méthode d’élaboration 
des PEB pour les aérodromes à 
trafi c faible ou irrégulier conduira 
la DSAC à relancer prochainement 
de nombreux autres PEB. 

Enfi n, les DSAC/IR participent 
aux commissions consultatives 
d’aide aux riverains (CCAR), 
chargés d’étudier les dossiers d’aide 
à l’insonorisation des domiciles 
situés dans les zones défi nies par 
les plans de gêne sonore. 12 terrains 
en France ont un niveau de trafi c 
qui permet réglementairement la 
mise en place d’un tel dispositif. 
En 2012, le taux d’aide à 
l’insonorisation a été porté 
à 100% des coûts de diagnostic 
et de travaux. Ce taux n’étant 
garanti que jusqu’au 31 décembre 
2013, la forte activité des CCAR 
cette année devrait se poursuivre 
en 2013 également.

Développer 
la prévention 
en regard de 
la réglementation 
environnementale

Deux nouveaux arrêtés 
ministériels de restriction ont 
été pris en 2012, 16 terrains faisant 
aujourd’hui l’objet de telles 
mesures. Les manquements à 
ces règles sont systématiquement 
relevés par des agents assermentés 
et transmis à l’Autorité de contrôle 
des nuisances aéroportuaires 
(ACNUSA). Les opérateurs risquent 
alors une amende pouvant aller 
jusqu’à 20 000 €. 
Ce plafond pourra, dans certaines 
circonstances, monter jusqu’à 
40 000 € à partir de 2014. 
La baisse constatée en 2011 sur 
le nombre de manquements 
relevés se poursuit en 2012 : 
466 procédures ont été relevées 
par la DSAC, à comparer aux 
706 procès-verbaux reçus par 
l’ACNUSA en 2011. Parallèlement 
au traitement des manquements 
constatés, la DSAC développe 
des actions de prévention par le 
biais de courriers ou réunions 
avec les opérateurs, pour attirer 
leur attention sur une évolution 
de la réglementation. 

LES 
ÉOLIENNES : 
des obstacles 
bien 
particuliers

Les DSAC/IR reçoivent 

quotidiennement des dossiers 

de porteurs de projets éoliens. 

La procédure de pré-consultation, 

mise en place par la circulaire 

du 12 janvier 2012, permet 

aux porteurs de projet d’être 

informés en amont, des risques 

d’incompatibilité avec les besoins 

aéronautiques. Les DSAC/IR 

participent à l’élaboration 

des schémas régionaux éoliens, 

dont plusieurs ont été adoptés 

en 2012. En 2012, une attention 

spécifi que a été portée aux aires 

de protection des radars et VOR 

nécessaires au transport aérien.

L’AVENIR DU TERRAIN 
DE TOUSSUS-LE-NOBLE 

Le terrain historique de Toussus-le-Noble (Yvelines), qui a fêté son centenaire 

en 2007, est aujourd’hui enclavé dans un territoire largement urbanisé.  

Les mesures de restriction décidées en 2011 n’ont pas permis de relancer le dialogue.  

L’année 2012 a donc été consacrée à la préparation d’une étude pilotée par le Préfet et confi ée à un cabinet  

indépendant, visant à rechercher, sous le signe de la concertation, les pistes d’une reprise du dialogue local. 

Un objectif déjà tenu, alors que les conclusions de l’étude sont attendues pour l’automne 2013.
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une approche 
et une culture unique 
pour le plus grand bénéfi ce 
des usagers

LES DSAC/IR 

En plus de la surveillance de la sécurité et de la sûreté aériennes, 
les entités régionales de la direction de la sécurité de l’aviation 
civile portent en parallèle la dimension territoriale des missions de 
régulation économique, de l’environnement et de la politique 
sociale de la DGAC, assurées au niveau central par la direction du 
Transport aérien et le secrétariat général. 

Les DSAC/IR participent en outre aux actions de la DTA en 
matière d’espace aérien et de relations avec les usagers dans 
ce domaine.

Leurs personnels sont au service de l’ensemble de la DGAC et 
leur directeur incarne l’autorité de l’aviation civile vis-à-vis des 
personnes physiques ou morales publiques ou privées locales, 
soumises aux exigences des textes réglementaires européens 
et nationaux, a�  rmant ainsi l’unité de l’Aviation civile.

En liaison avec l’échelon central, les DSAC/IR préparent et 
exécutent le budget, préparent et assurent la facturation des 
redevances pour les services rendus par l’État pour la sécurité 
et la sureté de l’aviation civile.

Elles ont en charge la gestion individuelle des agents de leur 
direction et contribuent à l’élaboration et la mise en œuvre du 
plan de formation. 

Chaque DSAC/IR est également chargée, au profi t de tous les 
agents de la DGAC basés dans son ressort territorial, de conduire 
les actions relatives à leur insertion dans leur milieu du travail, en 
faveur de leur logement, de leur restauration, concernant l’action 
sportive et culturelle et l’action sociale ainsi que toutes les actions 
relatives à l’application des règles d’hygiène et de sécurité du travail. 
Elle peut aussi être chargée d’actions relatives à la politique immobi-
lière, en matière d’informatique ou relative à la logistique.

Les DSAC/IR sont chacune constituée d’un siège et de délégations.

CHIFFRES CLÉS 

9 DSAC/IR au total, réparties sur l’ensemble 
du territoire
7 en métropole 
2 en outre-mer, aux Antilles-Guyane et en 
océan Indien
Effectif total : 983 agents

09
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AÉRODROMES 

12 aérodromes commerciaux dont 7 ouverts 
à la CAP
9 aérodromes agréés à usage restreint 
13 aérodromes à usage privé 
2 plateformes ULM (dont 1 hydro) 
4 hélistations 
22 hélisurfaces (préfectorales)
1 hydrosurface (préfectorale)
5 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

3 aérodromes dotés d’un PEB
3 PEB en cours de révision ou en création

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
2 audits AFIS 
Participation à 1 audit AFIS hors territoire de 
la DSAC-AG

Aéroports
5 exploitants d’aérodromes certifi és
5 pistes homologuées dont 2 homologations 
prononcées en 2012
3 audits SGS
9 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures d’exploitation 
des aérodromes (CHEA)
2 PSA approuvés par arrêté ministériel (aucun 
en 2012)

SÛRETÉ

4 programmes de sûreté pour les exploitants 
d’aérodrome dont 1 en 2012
2 programmes de sûreté pour les entreprises 
de transport aérien dont 1 en 2012
2 réunions de comité local de sûreté (CLS) 
11 réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS) 
13 agents habilités
6 chargeurs connus
6 fournisseurs habilités
13 fournisseurs connus d’approvisionnement 
de bord
3 commissions sûreté

SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

7 entreprises transport aérien dont 6 avions 
et 1 hélicoptères
21 audits en 2012
Contrôles techniques en 2012 : 
96 SAFA, 72 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

26 sociétés de travail aérien
Missions auprès d’aéro-clubs : 4 actions de 
surveillance 
Manifestations aériennes 2012 : 
- 4 petites 
- 2 moyennes
683 titres aéronautiques délivrés en 2012
4 dossiers d’infraction traités 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

66 agréments d’assistants en escale dont 13 
délivrés ou renouvelés en 2012
Nombre de lignes OSP : 7 en cours
7 licences d’exploitation de transporteurs 
aériens

RESSOURCES

Effectifs : 102
Budget par BOP :
BOP 1 : 
AE 522 954 € / CP 506 654 €
BOP 2 : 
AE 1 249 256 € / CP 1 245 473 €

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

 agréments d’assistants en escale dont 13 

ANTILLES
GUYANE

en bref

38 39
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Directeur : Jean-Michel BOIVIN 
Siège : Fort-de-France

Une année endeuillée 

3 accidents tragiques ont causés 
la mort de 6 personnes, dont 
4 à l’occasion d’une évacuation 
sanitaire.

Etat civil 

Naissance d’un nouveau service 
de l’aviation civile avec la création 
du pôle Antilles-Guyane du SNIA 
localisé en Martinique et appuyé 
d’une antenne en Guadeloupe 
et d’une antenne en Guyane.

Nouvelle gouvernance

Création de la société aéroportuaire 
Martinique Aimé Césaire permettant 
aux collectivités locales (Région, 

ville du Lamentin, ville de Ducos) de 
participer au Conseil de Surveillance 
aux cotés de l’Etat et de la CCI de 
Martinique.

Iles du Nord 

Homologation des pistes 
et certifi cation des exploitants 
aéroportuaires de Saint-Martin 
et de Saint-Barthélemy.

Autorisation d’exploiter 
un avion mono turbine 
en IMC en transport public

La compagnie Saint-Barth 
Commuter est la première 
compagnie française à en bénéfi cier 
au moyen d’un C208 Caravan.

L’année 2012 a été marquée par d’importants 
changements dans l’encadrement de la DSAC/AG, 
qui a vu arriver un nouveau directeur, deux 
nouveaux chefs de département Surveillance et 
Régulation et Gestion des Ressources, ainsi qu’un 
nouveau délégué en Guyane et un conseiller HSCT. 
L’arrivée d’un conseiller Hygiène et sécurité a 
permis de mettre en place un CHSCT conjoint 
DSAC-AG/SNA-AG, qui s’est réuni en novembre 
pour la première fois. L’agent comptable a 
également été remplacé.

Une réfl exion sur l’organisation des services administratifs 
et support en Antilles Guyane a été lancée en fi n 
d’année, en association avec les personnels intéressés. 
Cette démarche vise à améliorer la qualité du service 
rendu par ces services et à faciliter leur continuité. 
Ses conclusions pourront donner des orientations pour 
accompagner la nécessaire diminution du nombre 
d’agents a� ectés à ces fonctions.

D’une manière générale, le trafi c aérien en Antilles 
Guyane a assez nettement diminué en 2012, tant en 
mouvements qu’en passagers. 

L’aéroport de Martinique Aimé Césaire a connu une 
forte diminution de son trafi c passagers (-16,4%). En avril, 
le second salon aéronautique de Martinique (Martinique 
Air Show) a pris de l’ampleur et s’approche maintenant 
de la grande manifestation aérienne. En juillet, la 
gouvernance de l’aéroport a changé avec le passage 
en société aéroportuaire Martinique Aimé Césaire.

En Guadeloupe, l’aéroport de Pointe-à Pitre-le Raizet 
a connu une légère diminution de son trafi c passagers 
(-3,6%) repassant en-dessous de la barre des 2 millions 
de passagers. Les travaux devant avoir lieu sur la piste 
ont été repoussés au printemps 2013. Le SSLIA reste 
toujours sensible depuis les événements de 2009 avec 
la nécessité d’astreindre quotidiennement les 
pompiers afi n de garantir le niveau requis. 

Dans les collectivités d’outre-mer 
des îles du Nord, l’aérodrome de 
Saint-Barthélemy a vu une très 
forte augmentation de son 
trafi c passagers (+30%) avec 
152 082 passagers pour 26 885 
mouvements. Par contre, celui 
de Saint-Martin Grand-Case a 

légèrement diminué (-3,6 %). Ces deux aérodromes 
ont été certifi és en septembre. La compagnie aérienne 
Saint-Barth Commuter est la première en France 
à bénéfi cier d’une autorisation SE-IMC, elle a donc 
la possibilité d’exploiter en TPP ses avions monoturbines 
en IMC.

En Guyane, l’aéroport de Cayenne Félix Eboué a aussi vu 
une baisse signifi cative de son trafi c passagers (-6,5 %).

Cette année a été endeuillée par trois accidents mortels, 
le plus grave survenant lors d’une évacuation sanitaire 
au départ de Saint-Martin, un autre concernant 
un hélicoptère d’épandage agricole en Martinique, 
et enfi n un hydro ULM en Guadeloupe. 

La société Air Antilles Associés a enregistré 5 accidents 
d’hélicoptères lors d’opérations d’épandage aérien, 
ce qui nous a fortement mobilisés ainsi que l’OSAC, 
et nous a amené à suspendre deux fois l’exploitation. 

Cette situation a conduit la DSAC AG à œuvrer de façon 
d’autant plus rigoureuse pour que des SGS soient mis 
en place de manière concrète au sein des entreprises de 
transport aérien et dans les ateliers d’entretien.

Côté transport aérien, celui-ci a été a� ecté en fi n 
d’année par quelques changements :

•  en septembre : arrêt de l’Embraer 190 d’Air Caraïbes 
(Antilles vers Cayenne Belem ; Cuba et Haïti)

•  en octobre : des droits de trafi c ont été accordés à 
Surinam Airlines pour opérer la ligne Paramaribo-
Cayenne-Belem.

•  en décembre : XLAirways commence sa desserte des 
Antilles à partir d’Orly.

Enfi n, la Martinique a accueilli avec succès la 24e réunion 
des directeurs de l’aviation civile de la zone Est Caraïbe 
de l’OACI, au mois d’octobre.



DSAC - Rapport d’activité 2012

AÉRODROMES 

36 aérodromes ouverts à la CAP dont 10 
aérodromes commerciaux (les aérodromes 
commerciaux sont ceux assujettis à la taxe)
21 aérodromes agréés à usage restreint 
45 aérodromes à usage privé 
106 plateformes ULM 
78 hélistations 
52 hélisurfaces (préfectorales)
1 hydrosurface (préfectorale)
6 altiports 
31 altisurfaces (préfectorales)
27 plates-formes Ballons permanentes 
(préfectorales)
17 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

29 aérodromes dotés d’un PEB + Genève
6 PEB en cours de révision ou en création
10 chartes d’environnement signées dont 0 
signée en 2012
1 aérodrome doté d’un PGS
2 réunions de la commission consultative 
d’aide aux riverains CCAR et 152 dossiers 
présentés
11 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE).

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
1 audit AFIS
2 réunions CCRAGALS 
Participation à 2 audits AFIS et 3 audits DSNA 
hors territoire de la DSAC-CE

Participation à 2 évaluations initiales 
et 5 évaluations pratiques d’agents AFIS

Aéroports
4 exploitants d’aérodromes certifi és dont 1 en 
2012 (+ 2 prolongations de certifi cat en 2012)
58 pistes homologuées dont 2 homologations 
prononcées en 2012
4 audits SGS
20 contrôles relatifs aux conditions d’homo-
logation et procédures d’exploitation des 
aérodromes (CHEA)

SÛRETÉ

3 programmes de sûreté approuvés pour les 
exploitants d’aérodrome (sur 8) dont 0 en 2012
1 audit national de sûreté
2 réunions de comité local de sûreté (CLS) 
20 réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS) 
19 agents habilités
16 chargeurs connus
5 fournisseurs habilités
8 fournisseurs connus d’approvisionnement 
de bord
5 commissions sûreté

SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

29 entreprises transport aérien dont 10 
avions, 7 hélicoptères, 12 ballons
67 audits en 2012
Contrôles techniques en 2012 : 
321 SAFA, 121 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

63 sociétés de travail aérien
7 organismes de formation approuvés 
(4 avions + 3 ULM)
Missions auprès d’aéro-clubs : 3 actions de 
surveillance 
Manifestations aériennes 2012 : 
- 173 petites 
- 7 moyennes 
- 5 grandes
5 299 titres aéronautiques délivrés en 2012
35 dossiers d’infraction traités 
2 commissions de discipline tenues 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

83 agréments d’assistants en escale dont 15 
délivrés ou renouvelés en 2012
Nombre de lignes OSP : 2 en cours
30 licences d’exploitation de transporteurs 
aériens dont 1 en 2012

RESSOURCES

Effectifs : 89
Budget par BOP :
Transport aérien : 
564 100 € en AE et 581 600 € en CP
Surveillance et certifi cation : 
1 322 576 € en AE et 1 107 000 € en CP
Action sociale : 
235 530 € en AE et 235 530 € en CP

AVIATION GÉNÉRALE

CENTRE
EST

en bref

40 41

Directeur : Michel HUPAYS
Siège : Lyon Saint-Exupéry
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Le 15 juin, inauguration des 
locaux de SAF Training Academy 
à Albertville et de son simulateur 
hélicoptère de type EC135.

Sécurité aéroportuaire

Renouvellement du certifi cat de 
sécurité d’exploitation d’aérodrome 
de Chambéry Aix-les-Bains, poursuite 
du processus de celui d’Annecy-
Meythet (SNC Lavalin depuis fi n 
décembre) et lancement de celui 
d’Aurillac (CABA) ; accompagnement 
des exploitants dans la 
réorganisation des services météos 
sur les aérodromes « non RSFTA ».

Sûreté

Actualisation des « arrêtés de police 
d’exploitation de l’aérodrome », 
notamment les aérodromes 
secondaires classés G3, inspection 
de surveillance croisée de la sûreté 
sur l’aéroport de Lyon-Saint Exupéry. 

Aviation générale

39ème coupe Icare à Saint-Hilaire du 
Touvet-Lumbin et meeting bi-annuel 
de Valence-Chabeuil et de Roanne.

Développement durable 

La DSAC-CE est intervenue à 
plusieurs reprises sur des dossiers 
concernant l’environnement, 
notamment avec ADL et les riverains 
sur les vols de nuits à Lyon Saint 
Exupéry et le renforcement des 
mesures environnementales dans 
les conditions d’exploitation de 
Lyon-Bron ; avec l’O�  ce Fédéral de 
l’Aviation civile suisse, les riverains 
et l’exploitant de l’aéroport de 
Genève et la préfecture de l’Ain sur 

les trajectoires d’approche 
au dessus du Lac de Genève 
ou le réexamen des conséquences 
sur le PSA de Lyon Saint Exupéry 
du contournement ferroviaire 
de l’agglomération lyonnaise (CFAL), 
dont la dérivation menant à la gare 
TGV traverse le domaine public 
aéronautique.

Les aéroports Rhône-Alpins ont en 2012 moins 
bien résisté à la crise que leurs homologues des 
aéroports régionaux métropolitains. 

Après cinq années de croissance Lyon-Saint Exupéry, 
qui n’a pas bénéfi cié de l’e� et « base de province » d’Air 
France, stabilise son trafi c (8.45 millions de passagers ; 
+0.2% de croissance annuelle) et devance de peu 
l’aéroport de Marseille Provence dans le classement des 
aérodromes commerciaux français. Une fois de plus 
les compagnies low-cost ont constitué le moteur de la 
croissance (+4.5% pour 1.8M de passagers).

Mais Lyon-Saint Exupéry ne ménage pas ses e� orts pour 
tenter de compenser le repli relatif d’Air France. Plusieurs 
projets ont abouti en 2012 :

•  Emirates a opéré la première de ses 5 fréquences 
hebdomadaires sur Dubaï le 5 décembre dernier ;

•  le programme d’investissement pour la construction du 
nouveau Terminal 1-Terminal 3 est lancé. La première 
phase est de 110 millions d’euros sur la période 2012-2016. 

Toutefois l’avenir sera fortement lié au développement 
de la fi liale d’Air France, « Hop ! », Lyon étant la première 
base de leur réseau.

Grenoble-Isère (314000 passagers -6.7%), Chambéry-
Savoie (228000 pax -2.3%) constatent également un 

fl échissement de leur activité. Seul Saint- Etienne 
conserve une dynamique de croissance 

générée par la compagnie low cost 
turque Pegasus et l’irlandaise 

Ryanair.

Clermont Ferrand Auvergne 
n’échappe pas à la tendance 
générale (386000 pax -3.3%) 
mais consolide son outil 
industriel en inaugurant en 
2012 le nouveau centre de 
maintenance de la compagnie 
Régional. Le hall technique 

de 6900m² permettra l’accueil 
simultané de 4 appareils de type 

Embraer 190, aéronef de la classe 
des 100 -110 sièges.

Aurillac et Le Puy continuent à jouer 
au travers de leur ligne aérienne vers 

Paris leur rôle d’outil d’aménagement du 
territoire.

La sécurité, la sûreté et l’environnement demeurent 
le cœur de métier de la DSAC-CE, sur fond d’une 
réglementation européenne exigeante, aux domaines 
de compétence croissants.

Dans le cadre de l’audit de la France par l’Agence 
européenne de la sécurité aérienne (AESA) sur tout 
le domaine relatif à la surveillance des compagnies 
aériennes, les sociétés Rhône-alpines JSHS (Jet system 
hélicoptères basée à Valence) et PEAS (aviation 
d’a� aires - basée à Chambéry) ont été auditées.

La DSAC-CE accompagne l’essor des constructeurs 
et des exploitants de drones, domaine encadré par 
de nouveaux arrêtés d’avril 2012 qui autorisent, selon 
des règles générales adaptées, des opérations simples 
pour des drones de masse faible, à vue, ou hors vue 
de l’opérateur du drone, et renvoie à une analyse au 
cas par cas les opérations plus complexes.

En matière de développement durable l’année 2012 
a vu l’examen de nombreux projets de parcs éoliens en 
coordination avec la DREAL, ainsi que la poursuite 
du dialogue avec les riverains d’aérodrome au travers de 
13 commissions consultatives de l’environnement et des 
commissions de suivi des chartes de bonne conduite sur 
les plates formes de Lyon Bron et Grenoble le Versoud.

La DSAC-CE continue de soutenir l’aviation légère par 
des actions de promotion de la sécurité et prépare les 
pilotes privés au nouveau règlement européen « aircrew ». 

Le succès populaire des manifestations aériennes 
de Valence, Roanne et la coupe Icare à Saint Hilaire du 
Touvet démontrent l’intérêt intact du grand public pour 
l’aviation. 

Les agents du siège de la DSAC-CE bénéfi cient de 
nouveaux locaux inaugurés en juin 2012 par le préfet 
de Région et la directrice de la DSAC. Conçu selon les 
objectifs de qualité environnementale et de performance 
énergétique ce nouveau siège accueille également la 
structure régionale du service national d’ingénierie 
aéronautique (SNIA) et la compagnie de gendarmerie 
des transports aériens permettant une réelle synergie 
entre ces services.

Soumis à des évolutions très structurantes de la 
réglementation européenne, à des évolutions majeures 
de leurs outils et méthodes de travail les agents de 
la DSAC-CE ont démontré leur capacité d’adaptation 
au service d’un métier passion.



en bref
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AÉRODROMES 

42 aérodromes ouverts à la CAP dont 14 
aérodromes commerciaux (aérodromes assu-
jettis à la taxe)
10 aérodromes agréés à usage restreint + 4 
militaires 
44 aérodromes à usage privé 
dont 22 hélistations 
70 plateformes ULM 
55 hélistations 
39 hélisurfaces (préfectorales)
3 plates-formes Ballons permanentes 
(préfectorales)
112 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

22 aérodromes dotés d’un PEB
6 chartes d’environnement signées dont 0 
signée en 2012
1 code de bonne conduite signé dont 0 signé 
en 2012.
1 aérodrome doté d’un PGS
3 réunions de la commission consultative 
d’aide aux riverains CCAR
18 commissions consultatives environnement 
(CCE) dont 11 réunions.

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
4 audits organismes DSNA sur DSAC-N
1 audit DSNA hors DSAC-N
2 réunions CCRAGALS 
Participation à 4 audits AFIS hors DSAC-N
28 procédures aux instruments (instruction 
dossiers)

Aéroports
4 exploitants d’aérodromes certifi és dont 0 
en 2012
96 pistes homologuées dont 12 homologa-
tions prononcées en 2012
2 audits SGS
37 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures d’exploitation 
des aérodromes (CHEA)
39 PSA approuvés par arrêté ministériel

SÛRETÉ

5 programmes de sûreté approuvés pour les 
exploitants d’aérodrome dont 1 renouvelé en 
2012 (Le Bourget)
2 audits nationaux de sûreté conduits sur le 
territoire de la DSAC/N (Orly, CDG)
4 réunions de comité local de sûreté (CLS) 
15 réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS)
22 réunions de réseaux locaux sûreté 
(spécifi cité Orly)
199 agents habilités
47 chargeurs connus
41 fournisseurs habilités
575 fournisseurs connus d’approvisionne-
ment de bord
31 commissions sûreté
57 transporteurs aériens
34 organismes de formation

SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

31 entreprises transport aérien dont 17 
avions, 8 hélicoptères, 13 ballons
117 audits en 2012 dont 4 audits ballons

Contrôles techniques en 2012 : 
790 SAFA, 150 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

116 sociétés de travail aérien
227 organismes de formation (toutes activités 
confondues : avion, vol à voile, hélico, ballons, ULM)
Missions auprès des organismes de formation : 
36 actions de surveillance (ayant fait l’objet 
d’un écrit)
Manifestations aériennes 2012 : 
145 petites - 8 moyennes - 8 grandes
144 dérogations de survol
14 066 titres aéronautiques délivrés en 2012
1 466 dossiers ULM (CI, FI, LSA)
196 dossiers d’infraction traités 
3 commissions de discipline tenues 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

759 agréments d’assistants en escale dont 
153 délivrés ou renouvelés en 2012
27 licences d’exploitation de transporteurs 
aériens dont 2 délivrées et 2 retirées en 2012
25 centres de formation permis « T »
84 formateurs habilités permis « T »
4 centres de formation permis « M »
15 formateurs habilités permis « M »

RESSOURCES

Effectifs : 174
Budget DSAC/N :
P 613 - rentes : AE 20 459 € / CP 20 459 €
P 613 - action sociale : 
AE 598 270 € / CP 850 270 €
P 614 - BOP 1 : AE 449 900 € / CP 341 200 €
P 614 - BOP 2 : AE 2 310 304 € / CP 2 310 304 €

NORD

42 43

Directeur : Patrick CIPRIANI 
Siège : Athis-Mons
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Dans une conjoncture économique 
morose qui a vu globalement 
stagner le trafi c aérien, l’année 
2012 fut pour nous riche en 
activités qui refl ètent une 
dynamique toujours présente, 
et des exigences de sécurité 
et de sûreté toujours plus fortes.

Qu’il s’agisse d’extensions ou de 
modernisation d’infrastructures 
dans les aéroports, pour accueillir 
mieux les passagers, traiter de 
nouveaux types avions, améliorer 
la sécurité des opérations aéropor-
tuaires ou de navigation aérienne, 
ou encore suivre le développement 
des compagnies aériennes dont 
elle a la charge (nouveaux avions, 
nouvelles méthodes de travail, 
regroupement de compagnies) 
la DSAC-N a su accompagner les 
exploitants, expliquer les évolutions 
requises, instruire les demandes, 
délivrer les autorisations nécessaires 
dans les délais demandés.

La DSAC-N a continué de favoriser 
la promotion de la sécurité et de 
contribuer aux actions de prévention, 
tant auprès des exploitants directs 
que de leurs sous-traitants, et 
notamment les assistants en escale. 

2012 fut aussi une année de grands 
changements règlementaires, 
tant européens que nationaux : 
le règlement Aircrew est entré en 
vigueur, et a conduit à un intense 
travail de préparation auquel la 
DSAC-N a pris une part très active ; 
sur un plan plus national, l’agrément 
du transport public en ballon, les 
exigences applicables aux drones, 
aux vols à sensation, ont conduit 
nos collaborateurs à traiter de 
nombreux et nouveaux dossiers.

Enfi n la concertation est restée un 
axe important de notre action afi n 
de contribuer à la recherche des 
meilleurs compromis pour permettre 
la poursuite des activités aériennes 
dans le plus grand respect des 
besoins des populations et des 
acteurs économiques, qu’il s’agisse 

des sujets de nui-
sances sonores autour 
des terrains d’aviation 
générale d’ile de France, de 
Beauvais ou Lille, ou encore de la 
concertation entre usagers pour le 
meilleur partage de l’espace aérien.

Une année très dense, pour 
laquelle je veux remercier tous mes 
collaborateurs des résultats obtenus, 
et leur renouveler ma confi ance face 
aux enjeux de l’année 2013, qui sera 
encore plus que jamais placée sous 
le signe de la réglementation 
européenne.

Dans le domaine de la sécurité 
aéroportuaire, 2012 a vu l’achève-
ment du programme d’homologa-
tion/ré-homologation des pistes des 
aérodromes de la DSAC-N suite à la 
parution du référentiel technique 
réglementaire 2006 et 2007 ; la 
préparation du renouvellement des 
certifi cats de sécurité aéroportuaire 
de Beauvais et Lille ; la certifi cation 
initiale de l’aérodrome du Bourget 
précédé d’une refonte totale des 
règles de circulation des véhicules.
Le nouveau terminal « S4 » dédié à 
Air France a été mis en service à CDG.
Lille-Lesquin a fait l’objet d’importants 
travaux visant à augmenter la 
capacité d’accueil des passagers. 
L’audit qui s’en est suivi devrait 
permettre de renouveler son certifi cat 
de sécurité. Réfl exions en cours 
avec les instances régionales, en 
vue de la reconversion de Cambrai-
Epinoy, libérée par la Défense en 
mai 2012 , pour y développer des 
activités à caractère aéronautique.

Côté transport aérien, restructuration 
du groupe Air France et de ses 
compagnies satellites : Transavia 
(arrivée de pilotes Air France et ajout 
de nombreux avions à sa fl otte), et 

Airlinair (rôle prépondérant dans la 
nouvelle structure « Hop ! »).

L’aviation d’a� aires a vu une baisse 
très nette du nombre d’heures de 
vol pour ce type d’activité. Disparition 
de Skyfi rst, regroupement entre 
Aérojet, ex-Darta et Aérovision, 
création d’Almajet, arrivée de 
nouveaux acteurs sur la plate-forme 
du Bourget qui fait évoluer le paysage 
de l’aviation d’a� aires vers des 
pratiques plus e�  cientes.La crise et 
les contraintes environnementales 
ont également eu des conséquences 
lourdes sur les compagnies 
hélicoptères. Les restrictions 
de survol de zones à forte densité 
de population ont indéniablement 
eu un impact sur l’activité 
de certaines de ces compagnies.

Côté environnement, la signature 
le 26 décembre 2012 d’un décret 
impactant l’élaboration des PEB 
sur les aérodromes à faible trafi c 
commercial va engendrer la révision 
de 17 PEB dans les prochaines 
années en DSAC-N. 
11 CCE, sur les 18 suivies par la 
DSAC-N, se sont réunies en 2012 
(Beauvais, Chelles Les Pins, Lognes 
Emerainville, Paris Issy-les-Moulineaux, 
St Cyr, Lille-Lesquin, Lille Marq-en- 
Bareuil, Les Mureaux, Persan, 
Pontoise, Toussus), ainsi que celles 
d’Orly et CDG suivies en direct par 
la centrale. L’étude, demandée par 
le ministre des Transports en 2011, 
relative à la recherche de sites 
de dépose d’hélicoptères pour 
la desserte du Grand Paris, a été 
fi nalisée et transmise au préfet de la 
région d’Ile-de-France en octobre 
2012. A Lille, les trajectoires 
inhabituelles des vols au départ, 
génératrices de plaintes émanant 
des riverains, ont été traitées par le 

biais d’une concertation intense 
avec les compagnies aériennes, 
l’exploitant d’aérodrome et l’organisme 
du contrôle aérien, coordonnée 
par la délégation Nord Pas-de-Calais, 
qui a permis de remédier à ces écarts.
Enfi n à Toussus-le-Noble, 
rétablissement du dialogue 
entre usagers, élus et riverains 
et lancement d’une étude en 
décembre 2012 visant à faire un état 
des lieux et à proposer des pistes 
d’évolution à l’horizon 2025. 
Cette étude devra aboutir au 
4ème trimestre 2013.

2012 a été marquée par une nette 
amélioration des notifi cations 
d’événements de sécurité d’assis-
tance en escale (708 événements 
saisis contre 394 en 2011). A l’origine 
de cette amélioration sont les actions 
de sensibilisation menées auprès des 
exploitants, notamment lors des forums 
sécurité (près de 2000 personnes 
ont participé à ces forums depuis 
leur lancement en 2009 et 12 
forums ont été organisés en 2012).

En aviation générale, la délivrance 
des licences initiales de navigants a été 
en légère progression, associée à une 
bonne dynamique des conversions 
de licences nationales en titres FCL.
La promotion de la sécurité est faite 
régulièrement par des réunions 
d’informations des usagers complé-
tée, pour des manquements majeurs, 
par une comparution devant la 
Commission de discipline, qui s’est 
réunie 3 fois en 2012 et a examiné 
25 cas d’infractions commises par 
des pilotes. L’amélioration de la 
sécurité passe également par les 
inspections ou audits des organismes : 
a ainsi été radiée une école de 
formation et mis sous surveillance 
renforcée quatre organismes en 2012.
Plusieurs manifestions aériennes 
majeures se sont déroulés en DSAC-N : 
championnat de France de pilotes de 
planeurs à Cambrai, tour de France 
ULM, commémoration au Touquet 
du centenaire de la 1ère traversée de 
la Manche par une femme.
Le déroulement des JO de Londres a 
également été très mobilisateur sur 
la région Nord Pas-de-Calais.

En sûreté, la DSAC-N a conduit 2 
audits nationaux sur Orly et Roissy, 
et a été très active sur la mise en 
œuvre des nouvelles dispositions 
européennes relatives aux contrôles 
des marchandises entrant sur 
l’aéroport, avec la nouvelle catégorie 
des fournisseurs connus. Beauvais a 
fait par ailleurs l’objet de mesures 
spécifi ques pour mieux garantir 
l’étanchéité de la zone côté piste.

Navigation aérienne : la DSAC-N a 
en charge la surveillance continue 
de 2 SNA dont le SNA/RP rendant 
le service de contrôle sur les deux 
plus grosses plateformes de France, 
Roissy et Orly, et 3 prestataires 
AFIS ; elle participe également au 
réseau national d’auditeurs, ce qui 
l’a conduit à participer à 5 audits 
extérieurs à sa zone géographique, 
dont le CRNA/Est.
Ses missions s’étendent à la surveil-
lance des espaces aériens (166 dos-
siers portés devant le CRG/NO), et à 
l’instruction de dossiers concernant 
les procédures aux instruments (28 
procédures approuvées en 2012).



L’année écoulée a vu la confi rmation de la tendance 
observée en 2011. Elle est inégalement répartie 
selon les aéroports, mais s’appuie sur les deux 
moteurs que sont Strasbourg-Entzheim 
et Bâle-Mulhouse.

Après des années di�  ciles, la plateforme strasbourgeoise 
s’inscrit dans une logique de progression continue. Ainsi, 
en terminant l’année avec un taux de croissance de 8%, 
avec 1,2 M de passagers, soit le double de la progression 
nationale, elle confi rme la bonne tenue de l’année 2011. 
Cette belle performance est le fruit de facteurs fort 
di� érents, dont deux sont à souligner :

•  Même si le constat n’est pas propre à Strasbourg, la 
création de la société aéroportuaire a indéniablement 
fait évoluer les méthodes, dans le sens d’un plus grand 
dynamisme et d’une réactivité améliorée. 

•  La baisse de la taxe d’aéroport, clairement appuyée 
par les collectivités et la Chambre de commerce, 
validée en réunion interministérielle et faisant l’objet de 
l’arrêté ministériel du 31 juillet, a relancé l’attractivité de 

l’aéroport, pénalisé jusqu’alors par rapport à 
ses concurrents directs.

Dans ce plan de baisse de taxes, 
2013 verra une deuxième 

phase se mettre en place, 
qui prendra en compte 

une nouvelle répartition 
du fi nancement des 
lignes européennes 
sous délégation de 
service public.

Bâle-Mulhouse 

annonce également une progression supérieure à 
la moyenne nationale (+6%). Pour la seconde année 
consécutive, cet aéroport dépasse les 5 millions 
de passagers, s’ancrant ainsi de façon pérenne à la 
cinquième place des aéroports de province. En outre, 
les nombreux dossiers en cours confi rment l’importance 
économique de cette plateforme : « accord de 
méthode » conclu le 22 mars 2012 visant à clarifi er 
le droit du travail pour les entreprises installées dans 
le secteur suisse, projet de liaison ferroviaire, annonce 
de la construction d’un nouveau bâtiment dédié au fret…

Seul Metz-Nancy-Lorraine, avec 278 000 passagers, 
a�  che une très légère baisse de 0,4 %.

Sur le plan de la sûreté, domaine sensible s’il en est, 
la Commission européenne, pour sa 17ème inspection 
en France, s’est rendue à Strasbourg. Le sérieux avec 
lequel les di� érents acteurs se sont investis - tests 
opérationnels à l’inspection fi ltrage, inspection 
de surveillance locale – et l’attention portée au 
corpus réglementaire - arrêté de police et mesures 
particulières d’application - a débouché sur un constat 
tout à fait satisfaisant. En e� et, sur les 22 points 
contrôlés, le résultat a été très largement positif, seuls 
quatre point de non-conformité de détail ayant été 
relevés… et corrigés dans de très courts délais. 
La Commission, pour la première fois, est même allée 
jusqu’à souligner le « niveau élevé de conformité avec 
les normes de l’UE ».

Au-delà de ces exemples, c’est autant la cohérence des 
missions et le volontarisme des équipes que l’excellente 
collaboration avec les partenaires qui apparaissent en 
fi ligrane. L’année 2013, à coup sûr, confi rmera ces 
orientations.

DSAC - Rapport d’activité 2012

AÉRODROMES 

60 aérodromes ouverts à la CAP dont 17 
aérodromes commerciaux (les aérodromes 
commerciaux sont ceux assujettis à la taxe)
15 aérodromes agréés à usage restreint 
54 aérodromes à usage privé 
142 plateformes ULM 
48 hélistations 
32 hélisurfaces (préfectorales)
1 hydrobase
1 hydrosurface (préfectorale)
1 altiport 
1 altisurface (préfectorale)
67 plates-formes Ballons permanentes 
(préfectorales)
171 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

21 aérodromes dotés d’un PEB
5 PEB en cours de révision ou en création
2 chartes d’environnement signées dont 0 
signée en 2012
2 codes de bonne conduite signé dont 0 signé 
en 2012.
2 aérodromes dotés d’un PGS
1 réunion de la commission consultative d’aide 
aux riverains CCAR et 18 dossiers présentés
1 arrêté de restriction d’exploitation pris en 2012
4 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE).

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
8 audits AFIS

2 réunions CCRAGALS 
Participation à 9 audits AFIS et 3 hors 
territoire de la DSAC

Aéroports
2 exploitants d’aérodromes certifi és
260 pistes homologuées dont 2 homologa-
tions prononcées en 2012
3 audits SGS
44 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures d’exploitation 
des aérodromes (CHEA)
54 PSA approuvés par arrêté ministériel dont 
1 en 2012

SÛRETÉ

3 programmes de sûreté approuvés pour les 
exploitants d’aérodrome dont 0 en 2012
2 audits nationaux de sûreté (sur le territoire 
de la DSAC-NE)
4 réunions de comité local de sûreté (CLS) 
14 réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS) 
123 agents habilités dont 19 en 2012
14 chargeurs connus dont 3 en 2012
3 fournisseurs habilités
8 commissions sûreté

SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

25 entreprises transport aérien dont 4 avions, 
5 hélicoptères, 16 ballons
22 audits en 2012
Contrôles techniques en 2012 : 
130 SAFA, 40 SANA

AVIATION 
GÉNÉRALE

105 sociétés 
de travail aérien
Missions 
auprès 
d’aéro-clubs : 
30 actions de 
surveillance 
Manifestations 
aériennes 2012 : 
- 204 petites 
- 10 moyennes
4 994 titres aéronautiques 
délivrés en 2012
28 dossiers d’infraction traités 
1 commission de discipline tenue

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

66 agréments d’assistants en escale dont 9 
délivrés ou renouvelés en 2012
Nombre de lignes OSP : 3 en cours
26 licences d’exploitation de transporteurs 
aériens dont 2 en 2012

RESSOURCES

Effectifs : 94
Budget par BOP :
BOP 32 : AE 374 000 € / CP 414 000 €
BOP 41 : AE 525 000 € / CP 533 000 €
BOP 42 : AE 1 399 000 € / CP 1 551 000 €

NORD
EST

en bref

44 45

Directeur : Gérard LEFEVRE
Siège : Strasbourg-Entzheim 
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La société AMAC Aerospace 
spécialisée dans l’entretien et 
l’aménagement intérieur d’aéronefs 
a inauguré début septembre son 
troisième hangar sur l’aéroport de 
Bâle-Mulhouse (le 2ème à grande 
capacité). Elle emploie près de 
550 personnes sur l’EuroAirport.

Un accord de méthode a été 
conclu entre les autorités suisses 
et françaises afi n d’harmoniser 
progressivement les règles relatives 
au droit du travail sur l’aéroport de 
Bâle-Mulhouse. Le sujet relatif au 
droit fi scal applicable aux sociétés 
installées dans le secteur suisse est 
également ouvert.

En application de la réglementation 
communautaire en matière de 

sûreté, la DSAC-NE s’est vue confi er 
la gestion des agréments en tant 
qu’agent habilité de 13 entreprises 
suisses, jusque là gérés par l’OFAC.

Loi de décentralisation de 2003 : 
l’arrêté du 28 décembre 2012 
consacre la fermeture de l’aérodrome 
de Thionville-Yutz et abroge ses 
servitudes aéronautiques à compter 
du 15 février 2013.
L’aérodrome de Chambley, créé en 
décembre 2008 sur une ancienne 
base de l’OTAN, dédié à toutes les 
formes d’aviation légère, s’est doté 
progressivement de trois pistes 
parallèles. 2012 fut l’année de 
l’homologation de la 3ème piste, 
dédiée au vol à voile, et de 
l’homologation et de l’agrément VFR 
de nuit de la piste principale. 

La société SkyAircraft, implantée à 
Chambley, et ayant pour objectif la 
construction du bimoteur Skylander, 
a vécu une année très di�  cile. 
Toutefois, à la fi n 2012, l’espoir 
renaissait avec l’éventualité d’une 
participation chinoise au capital de 
l’entreprise.

En 2012, l’EPMNL, exploitant 
l’aéroport de Metz- Nancy-Lorraine, 
est entré dans le processus de 
certifi cation aéroportuaire. Dans 
ce cadre, il a été amené à produire 
un manuel d’aérodrome et a fait 
l’objet de contrôles techniques 
et d’un audit de sécurité de 
l’exploitation. La démarche aboutira 
à la délivrance d’un certifi cat de 
sécurité aéroportuaire au cours du 
1er semestre 2013.

La gestion de la zone civile de 
l’aérodrome de Dijon-Longvic, 
confi ée à la CCI sous la forme 
d’une concession, a été reconduite 
jusqu’au 31 mai 2013.

Les certifi cats de prestataire de 
services de la navigation aérienne 
des organismes AFIS de Besançon-
La Vèze, Chalon-Champforgeuil, 
Colmar-Houssen, Dole-Tavaux, 
Epinal-Mirecourt, Nancy-Essey 
et Troyes-Barberey, ont été 
renouvelés en 2012.



DSAC - Rapport d’activité 2012

AÉRODROMES 

3 aérodromes ouverts à la CAP 
dont 3 aérodromes commerciaux 
5 plateformes ULM 
5 hélistations 
1 hélisurface (préfectorale)
2 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

1 aérodrome doté d’un PEB
1 PEB en cours de révision ou en création
1 réunion de la commission consultative 
environnement (CCE)

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
1 audit AFIS 
Participation à 1 audit AFIS hors territoire de 
la DSAC

Aéroports
3 exploitants d’aérodromes certifi és
8 pistes homologuées dont 2 homologations 
prononcées en 2012

2 audits SGS
6 contrôles relatifs aux conditions d’homo-
logation et procédures d’exploitation des 
aérodromes (CHEA)
1 PSA approuvé par arrêté ministériel dont 0 
en 2012

SÛRETÉ

3 programmes de sûreté approuvés pour les 
exploitants d’aérodrome dont 1 en 2012
2 réunions de comité local de sûreté (CLS) 
3 réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS) 
7 agents habilités
7 chargeurs connus
2 fournisseurs habilités
3 commissions sûreté

SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

4 entreprises transport aérien dont 1 avions et 
3 hélicoptères
13 audits en 2012
Contrôles techniques en 2012 : 
73 SAFA, 33 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

21 sociétés de travail aérien
Missions auprès d’aéro-clubs : 1 action de 
surveillance 
Manifestations aériennes 2012 : 1 petite
195 titres aéronautiques délivrés en 2012
3 dossiers d’infraction traités 
1 commission de discipline tenue 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

16 agréments d’assistants en escale dont 4 
délivrés ou renouvelés en 2012

RESSOURCES

Effectifs : 52
Budget par BOP :
P 614 - BOP 1 : 
AE 145 700 € / CP 305 250 €
P 614 - BOP 2 : 
AE 809 700 € / CP 1 002 250 €

OCÉAN
INDIEN

en bref 
• La Réunion

en bref 
• Mayotte

46 47

Directeur : Christian MARTY
Siège : Sainte Marie - La Réunion
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L’action de la DSAC-OI tout au 
long de l’année 2012 s’inscrit 
dans la continuité au carrefour 
des métiers de surveillance et des 
missions régaliennes. 

Forte de l’implication de son 
équipe tant au siège qu’au sein de 
la délégation de Mayotte, la DSAC-
OI est ainsi étroitement associée 
aux grands projets aéroportuaires 
lancés en 2012 (réfection des 
chaussées aéronautiques de La 
Réunion-Roland Garros, lancement 
du chantier de construction de la 
nouvelle aérogare de Dzaoudzi 
Pamandzi à Mayotte, tout en veillant 
à préserver un haut niveau de 
sûreté (délivrance de l’agrément 
sûreté de la société d’exploitation 
de l’aéroport de Mayotte) et de 
sécurité (homologation des pistes 
de l’aéroport de Dzaoudzi Pamandzi 
et certifi cation de l’exploitant 
d’aérodrome) ainsi qu’une bonne 
intégration du développement 
des activités aériennes dans un 
environnement fragile.

Bien qu’en léger repli par rapport à 
l’année passée notamment du fait 
des di�  cultés fi nancières d’Air Austral 
qui a dû se restructurer et se défaire 
d’une partie de sa fl otte long courrier, 
le trafi c commercial de passagers se 
maintien à un niveau conséquent, 
l’aéroport Réunion Roland Garros 
ayant traité, cette année encore, plus 
de 2 millions de passagers. Un nouvel 
opérateur, XL Airways est également 
venu enrichir l’o� re de transport 
entre la France métropolitaine, 
Mayotte et la Réunion.

L’aéroport Roland Garros a lancé un 
premier grand chantier portant sur 
la réfection des chaussées 
aéronautiques qui représente la 
première phase du programme 
d’investissements avant 
d’entreprendre l’extension des 
installations terminales pour 
accroître ses capacités d’accueil. 

L’aéroport de Saint Pierre 
Pierrefonds se modernise 
également par l’extension des ses 
installations terminales, et l’aéroport 
de Dzaoudzi Pamandzi est le théâtre 
des travaux de construction de la 
nouvelle aérogare, chantier majeur 
à l’échelle de l’économie mahoraise. 

Un e� ort important d’échanges 
avec les opérateurs de l’aviation 
légère a été réalisé particulièrement 
pour rappeler les contraintes 
règlementaires de sécurité associées 
aux vols touristiques rémunérés.

Des premiers contacts institutionnels 
ont été pris pour revoir en profondeur 
la desserte par hélicoptère du cirque 
de Mafate qui ne dispose d’aucune 
infrastructure routière, et cela avec 
l’objectif de concilier le besoin de 
transport avec les impératifs de 
sécurité et de préservation d’un site 
touristique majeur pour l’île et 
partie intégrante du Parc National 
de la Réunion, désormais classé au 
patrimoine mondial de l’UNESCO.

Au plan de son organisation 
interne, la DSAC-OI a achevé la 
restructuration de la délégation de 
Mayotte dans le cadre du recentrage 
des missions de la délégation. 
Ainsi, deux ouvriers d’Etat a� ectés 
à Mayotte ont rejoint le siège de 
la DSAC-OI. En outre, l’a� ectation 
au siège d’une conseillère de 
prévention, d’un nouveau chef de 
subdivision aviation générale et d’un 
chef de subdivision informatique 
sont venus consolider la ressource 
dans des domaines essentiels au 
fonctionnement de la direction.

Toutes ces actions ont été rendues 
possibles par l’investissement des 
personnels techniques concernés 
et leur accompagnement 
indispensable par les agents a� ectés 
à la gestion des ressources, chacun 
contribuant ainsi à la meilleure 
réussite de ce plan d’actions réalisé 
en 2012.

Je tiens enfi n à saluer la participation 
active de tous les personnels de la 
DSAC-OI au premier cycle complet 
de fonctionnement du système 
qualité qui permet dans son 
fonctionnement, d’identifi er 
les points forts et les points de 
progrès possibles. Cette démarche, 
par essence collective, est un gage 
fondamental de visibilité et de 
reconnaissance de l’action de 
la DSAC-OI auprès des acteurs 
locaux de l’aviation civile.

Réfection des chaussées 
aéronautiques de l’Aéroport 
la Réunion Roland Garros

Ces travaux s’inscrivent dans 
le programme d’investissement 
2012-2020 avec pour objectif une 
remise aux normes réglementaires 
(Loi sur l’eau) et la création 
et le renforcement de la capacité 
d’accueil pour les gros porteurs 
de classe E (Boeing 777-300ER) déjà 
en exploitation sur l’aéroport et les 
aéronefs de nouvelle génération 
jusqu’à la classe F (Airbus A 380). Le 
fi nancement du chantier représente 
une enveloppe globale de 47M€ HT.

Mission d’expertise sur les 
aménagements des RESA de 
l’Aéroport Roland Garros 

Les évolutions de la réglementation 
concernant la création d’aires de 
sécurité d’extrémité de piste (RESA) 

vont rendre obligatoire 
l’aménagement de RESA de 90 m 
de long à chaque extrémité de piste 
des aérodromes. Dans ce cadre, 
une mission d’expertise, mandatée 
par la DGAC et la direction générale 
des infrastructures, des transports 
et de la mer s’est déroulée en 
novembre 2012 sur l’aéroport 
Roland Garros. Les conclusions 
défi nitives de la mission devraient 
être établies début 2013.

Vols touristiques en ULM

Les vols touristiques opérés en 
ULM sont importants à la Réunion 
notamment depuis l’inscription au 
patrimoine mondial de l’UNESCO 
des cirques et remparts de l’Ile. A 
l’issue d’une concertation avec les 
opérateurs concernés, la DSAC-OI 
a rappelé les limitations applicables 
aux vols locaux, notamment la 
limitation relative à la distance 
maximale d’éloignement de 40km 
du lieu de départ, tout en exprimant 
la nécessité de respecter les règles 
existantes.

Pélicandrome 
à Saint-Pierre Pierrefonds

Dans le cadre du plan départemental 
de lutte contre les incendies 
de forêts, un Dash 8 de la sécurité 
civile a été basé à Saint-Pierre 
Pierrefonds du 12 octobre au 
15 décembre 2012 conformément 

aux recommandations de la DSAC-
OI. Cette activité opérationnelle a 
permis de tester la mise en œuvre 
d’un pélicandrome, structure 
spécialement dédiée au traitement 
des aéronefs bombardier d’eau.

Révision des dispositifs 
spécifi ques ORSEC

La DSAC-OI a été étroitement 
associée par la préfecture à la révision 
des dispositifs spécifi ques ORSEC 
dans le cas de crises volcaniques ou 
cycloniques. Un poste de 
coordination opérationnel, animé 
par la DSAC-OI, a ainsi été instauré, 
sous l’égide du préfet, pour 
l’aérodrome Roland Garros.

Aéroport 
de Daoudzi-Pamandzi

Première année complète 
d’exécution de la convention de 
concession attribuée au groupe 
SNC Lavalin, 2012 a été caractérisée 
dans ce cadre par des réunions 
mensuelles de l’autorité de contrôle, 
rôle confi é à la DSAC-OI, aux fi ns 

de suivre la bonne exécution par le 
concessionnaire des opérations liées 
aux travaux initiaux et de vérifi er 
la conformité des engagements 
du concessionnaire au cahier des 
charges annexé à la convention, en 
étroite coordination avec la DTA, 
autorité concédante. 
Le chantier de construction de 
la nouvelle aérogare a démarré le 
7 mai 2012. IL s’agit là, à l’échelle 
de l’économie mahoraise, d’une 
opération majeure, le chantier 
représentant une enveloppe de 45M€.
Aboutissement du débat public 
lancé en 2011, la décision conjointe 
du 7 mai 2012 des ministres en 
charge de l’outre mer et des 
transports consacre la décision des 
pouvoirs publics de poursuivre le 
projet de piste longue adaptée aux 
vols long-courriers par le lancement 
d’études complémentaires pilotées 
par la DGAC.

« Rupéisation » de Mayotte

La DSAC-OI a contribué activement 
à l’élaboration et à la rédaction du 
projet d’action stratégique de l’Etat 
(PASE) pour la période 2014-2020. 
L’enveloppe des fonds structurels 
européens sur la période 2014-2020 
est estimée à 450M€. 
La contribution de la DSAC-OI a 
porté sur les thématiques relatives 
à la desserte aérienne, au projet de 
piste longue et aux aménagements 
des abords de l’aéroport.



Après quatre années complètes 
de fonctionnement en service 
à compétence nationale, un 
premier bilan plus exhaustif que 
les années précédentes peut 
maintenant être tiré.

La DSAC Ouest s’étend sur cinq 
régions administratives et vingt 
départements, ce qui constitue 
un record en soi, intervient sur 82 
aérodromes ouverts à la CAP ou 
agréés à usage restreint, et surveille 
43 entreprises de transport aérien, 
tous chi� res vraiment éloquents.

La diversité géographique de ces 
territoires va de pair avec une 
diversité des activités aéronautiques : 
le transport aérien conditionne 
l’accessibilité de la pointe Ouest, le 
dynamisme économique et démo-
graphique des Pays de la Loire aussi 
bien que la construction aéronautique 
avec les usines Airbus de Nantes et 
Saint-Nazaire vont de pair avec le 
développement de l’aéroport de 
Nantes-Atlantique dont la saturation, 
avant l’ouverture du futur aéroport 
du grand Ouest, n’est plus un mythe, 
les « Normandies » ont bien sûr 
conservé tout leur attrait touristique 
et historique mais doivent aussi 
desservir un tissu industriel soumis 
à rude épreuve, la région Centre a 
ses spécifi cités avec la diversité 
d’activités industrielles et la volonté 
de développement de l’aéroport de 
Châteauroux , le nombre important 
d’aérodromes d’aviation générale, 
avec les locomotives Orléans 
Saint-Denis de l’Hôtel, Blois ou 
Bourges, enfi n, par le pittoresque de 
la façade maritime et du Val de 
Loire, les activités de transport en 
montgolfi ères sont en plein essor.

En 2012, le nombre de passagers 
des aérodromes commerciaux de la 
DSAC Ouest montre une progression 
de l’ordre de 10 %, emmenée par 
Nantes, Brest et Rennes. 

Nantes-Atlantique dépasse les 3,6 
millions de passagers avec une 
progression de 12 %, et se place dans 
le peloton de tête des aéroports 

nationaux. Brest 
Bretagne passe le seuil 
symbolique du million 
de passagers, avec 1 070 461 
passagers et une croissance de 
8 %. Rennes, avec 454 406 passagers, 
réalise une croissance de 4,9 %. 

Cette tendance est confi rmée sur les 
autres aéroports de plus de 100 000 
passagers, avec la performance de 
Tours, aérodrome mixte sur lequel 
Ryanair a créé plusieurs lignes 
(163 341 passagers et +39,9 %) et de 
Deauville (142 230 passagers, +9,6 %), 
sans oublier Caen (100 767 passagers, 
stable à 0,7 %), Dinard (138147, +2,9 %). 
Seuls Lorient (176 331, -3,1 %) 
et Quimper (110 001, -2,3 %), 
ne connaissent pas les mêmes 
progressions, alors que deux 
aéroports, à lignes régulières, de 
plus petite taille connaissent des 
résultats plus franchement négatifs : 
Le Havre (23 934, -18 %) et Lannion 
(32 639 de passagers, -7,9 %). 

La certifi cation de sécurité 
aéroportuaire est un travail de 
longue haleine pour nos équipes 
et pour les exploitants des aéroports 
concernés. Après Nantes, Brest 
et Rennes les années précédentes, 
le processus a abouti pour Dinard 
et Quimper en 2012. Il a, d’ores et 
déjà, été lancé pour Caen, Deauville, 
et Lannion. 

En matière de sûreté : la vigilance 
s’impose, comme dans les autres 
domaines. En plus des audits et des 
actions de surveillance au quotidien 
dans ce domaine sensible, la DSAC 
Ouest, en étroite coordination avec 
la préfecture de la zone de Défense 
et de Sécurité Ouest et les préfectures 
des départements, a contribué à 
la mise en œuvre sur son territoire 
de mesures préventives en matière 
de sûreté dans le cadre des JO de 
Londres de l’été 2012.

Dans le domaine aviation 
générale, on ne constate pas 
de fl échissement pour le traitement 
des licences de pilotes, des 
dérogations de survol, des examens 

aéronautiques, des manifestations 
aériennes... La Fédération française 
aéronautique a tenu son congrès 
annuel à Nantes avant l’assemblée 
générale de 2013 qui connaitra des 
élections et qui se tiendra donc 
forcément à Paris.

Sur le dossier de nouvel aéroport 
du grand Ouest (AGO), le travail 
est maintenant passé d’une phase 
d’études à une phase plus tournée 
vers la réalisation. La représentation 
locale de l’autorité de contrôle de 
la concession travaille en bon ordre 
aux côtés d’un sous préfet chargé de 
mission dont l’activité est totalement 
dédiée au projet. Les réunions 
mensuelles et trimestrielles de cette 
autorité avec le concessionnaire 
connaissent désormais un rythme 
de croisière. L’année 2012 a vu la 
préparation des dossiers d’avant-
projet détaillé (APD).

Au plan institutionnel, le comité 
de suivi stratégique, présidé par le 
président du syndicat mixte aéro-
portuaire (SMA) a été créé, installé 
et a tenu sa première séance, tandis 
qu’un comité de suivi des engage-
ments de l’Etat, présidé par le préfet 
de la Loire-Atlantique, préfet coor-
donnateur, s’est tenu en fi n d’année. 

Enfi n il convient de signaler 
les premières rencontres avec la 
Commission du dialogue voulue par 
le gouvernement et dont le rôle est de 
rencontrer et d’écouter à la fois les 
porteurs du projet et ses opposants. 
Cette commission, composée de 
trois membres et présidée par 
Monsieur Claude Chéreau, déposera 
un rapport fi n mars 2013.

La mise en œuvre du plan « Trans-
form 2015 » par la compagnie Air 
France dont les deux fi liales régio-
nales, Britair et Régional CAE sont 
sous la tutelle technique de la DSAC 
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AÉRODROMES 

68 aérodromes ouverts à la CAP dont 22 
aérodromes commerciaux (les aérodromes 
commerciaux sont ceux assujettis à la taxe)
14 aérodromes agréés à usage restreint 
76 aérodromes à usage privé 
195 plateformes ULM 
53 hélistations 
24 hélisurfaces (préfectorales)
68 plates-formes Ballons permanentes 
(préfectorales)
198 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

16 aérodromes dotés d’un PEB
8 PEB en cours de révision ou en création
3 chartes d’environnement signées dont 0 
signée en 2012
1 aérodrome doté d’un PGS
1 réunion de la commission consultative d’aide 
aux riverains CCAR et 37 dossiers présentés
7 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE).

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
6 audits AFIS
2 réunions CCRAGALS 
Participation à 5 audits AFIS hors territoire de 
la DSAC-O et 6 audits DSNA

Aéroports
5 exploitants d’aérodromes certifi és

198 pistes homologuées dont 18 homologa-
tions prononcées en 2012
2 audits SGS
39 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures d’exploitation 
des aérodromes (CHEA)
57 PSA approuvés par arrêté ministériel dont 
0 en 2012

SÛRETÉ

11 programmes de sûreté approuvés pour les 
exploitants d’aérodrome dont 3 en 2012
3 audits nationaux de sûreté (sur le territoire 
de le DSAC-O)
3 réunions de comité local de sûreté (CLS) 
14 réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS) 
14 agents habilités
23 chargeurs connus
4 fournisseurs habilités
5 commissions sûreté

SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

46 entreprises transport aérien dont 7 avions, 
6 hélicoptères, 33 ballons
62 audits en 2012
Contrôles techniques en 2012 : 
170 SAFA, 70 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

155 sociétés de travail aérien
Missions auprès d’aéro-clubs : 24 actions de 
surveillance 

Manifestations 
aériennes 2012 : 
- 230 petites 
- 13 moyennes 
- 7 grandes
5 874 titres aéronautiques délivrés en 2012
63 dossiers d’infraction traités 
3 commissions de discipline tenues 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

70 agréments d’assistants en escale dont 14 
délivrés ou renouvelés en 2012
Nombre de lignes OSP : 3 en cours
44 licences d’exploitation de transporteurs 
aériens dont 14 en 2012

RESSOURCES

Effectifs : 129
Budget par BOP :
BOP 1 (DTA) : 
AE 575 000 € / CP 655 000 €
BOP 2 (DSAC) : 
AE 1 700 000 € / CP 1 700 000 €

Manifestations 
aériennes 2012 : 

 titres aéronautiques délivrés en 2012

OUEST

en bref

48 49

Directeur : Yves GARRIGUES
Siège : Guipavas
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Ouest, va conduire à de nouvelles 
organisations qui sont en cours de 
préparation et qui auront un impact 
inévitable sur l’activité de ces 
compagnies tant dans le domaine 
de l’exploitation que dans celui 
des activités industrielles de 
maintenance et vraisemblablement 
sur la composition des fl ottes.

Comme dans les éditoriaux 
précédents, je tiens, pour conclure, 
à saluer le travail des équipes de la 
DSAC Ouest, tous métiers confondus : 
ingénieurs, pilotes, techniciens, 
personnels administratifs qui 
travaillent avec beaucoup d’énergie 
et de courage, qui ont de nombreux 
et longs déplacements pour 
leurs activités exercées sur ce vaste 
territoire et avec ce nombre 
considérable d’opérateurs. Ils ont 
bien mérité du service public de 
l’aviation civile. La certifi cation ISO 
9001 a permis de bien clarifi er les 
di� érents processus mis en œuvre ; 
l’ensemble des personnels y adhère 
très positivement et on peut dire 
que le manuel qualité est un outil 
identitaire fondamental de la DSAC.

Préparation du volet aérien des Jeux 
Equestres Mondiaux, programmés 
en Basse-Normandie en 2014.

Inauguration de l’extension de la 
nouvelle aérogare de Tours-Val-de-
Loire (163 341 passagers et +39,9 % 
en 2012).

Approbation en juin 2012 de la 
révision du Plan d’Exposition 
au Bruit de l’aérodrome de 
Châteauroux par le préfet de l’Indre. 
Cette opération est la conclusion 
d’un important travail technique 
mené par la DSAC Ouest en étroite 
collaboration avec la préfecture.

Remplacement par la DSNA de l’ILS 
de catégorie III de l’aérodrome de 

Nantes, et de l’ILS de catégorie 1 
de celui de Cherbourg. Délivrance, 
en septembre, par la DSAC, d’une 
nouvelle homologation CAT III de 
l’ILS de Nantes.

Essais sur l’aérodrome de 
Châteauroux, du Taxibot, tracteur 
d’avions manœuvrable par les 
pilotes depuis le cockpit, réacteurs 
éteints. Ce dispositif innovant en 
matière d’économie de carburant, 
est développé par la société TLD, 
leader mondial des tracteurs 
d’aéroports, basée en Touraine, 
en collaboration avec Airbus et IAI 
(Israël).

Travaux préparatoires à la délivrance 
à deux compagnies du ressort de 
la DSAC Ouest de l’autorisation 
d’e� ectuer du transport public de 
passagers en IFR monomoteur. 
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AÉRODROMES 

32 aérodromes commerciaux dont 6 ouverts 
à la CAP (les aérodromes commerciaux sont 
ceux assujettis à la taxe)
7 aérodromes agréés à usage restreint 
103 aérodromes à usage privé 
109 plateformes ULM 
36 hélistations 
13 hélisurfaces (préfectorales)
2 hydrobases
20 hydrosurfaces ULM (préfectorales)
1 altiport 
19 altisurfaces (préfectorales)
40 plates-formes Ballons permanentes 
(préfectorales)
80 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

22 aérodromes dotés d’un PEB
5 PEB en cours de révision ou en création
5 chartes d’environnement signées
1 code de bonne conduite signé
1 aérodrome doté d’un PGS
3 réunions de la commission consultative 
d’aide aux riverains CCAR et 1065 dossiers 
présentés
3 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE).

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
4 audits AFIS 
2 réunions CCRAGALS
103 dossiers de modifi cation d’espace aérien, 
dont 50 avec étude de sécurité simplifi ée
8 participations à des audits AFIS, DSNA et 
Météo hors territoire de la DSAC-S

Aéroports
4 exploitants d’aérodromes certifi és dont 1 en 
2012 + 2 processus lancés
1 audits de certifi cation sécurité et SGS (en 
DSAC-S)
29 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures d’exploitation 
des aérodromes (CHEA)
7 contrôles relatifs au SSLIA et à la prévention 
du péril animalier
34 PSA approuvés par arrêté ministériel dont 
1 en 2012
8 participations à des audits AFIS, DSNA et 
Météo hors territoire de la DSAC-S

SÛRETÉ

5 exploitants d’aérodrome sont titulaires 
d’un agrément de sûreté, 2 ayant été délivrés 
(renouvellement) au cours de l’année 2012
1 audit national de sûreté (Brive-Souillac en 
mai 2012) 
2 réunions de comité local de sûreté (CLS) : 
Blagnac et Rodez 
10 réunions de comité opérationnel de 
sûreté (COS) (Toulouse-Blagnac : 9 réunions, 
Castres-Mazamet : 1 réunion)
8 agents habilités
8 établissements chargeurs connus
1 fournisseur habilité
7 entreprises fournisseurs connus de fourni-
tures d’aéroport 
3 réunions de comité local de sûreté 
(2 Toulouse-Blagnac et 1 Tarbes Lourdes )

SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

13 entreprises transport aérien dont 4 avions, 
2 hélicoptères, 7 ballons

32 audits en 2012 (dont 13 hors DSAC-S)
Contrôles techniques en 2012 : 
200 SAFA, 60 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

63 sociétés de travail aérien
Missions auprès d’aéro-clubs : 10 actions de 
surveillance 
Manifestations aériennes 2012 : 
- 84 petites 
- 15 moyennes
- 5 grandes
1 939 titres aéronautiques délivrés en 2012
11 dossiers d’infraction traités 
2 commissions de discipline tenues pour 
traiter 4 affaires 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

60 agréments d’assistants en escale dont 7 
délivrés ou renouvelés en 2012
Nombre de lignes OSP : 6 en cours
12 licences d’exploitation de transporteurs 
aériens dont 3 délivrées en 2012

RESSOURCES

Effectifs : 100
Budget par BOP :
Navigation aérienne : 
AE 181 000 €
Action sociale : 
AE 876 000 € / CP 779 000 €
Surveillance et certifi cation : 
AE 1 770 000 € / CP 1 700 000 €
Transport aérien : 
AE 457 000 € / CP 379 000 €

SUD

en bref

50 51

Directeur : Georges DESCLAUX 
Siège : Toulouse- Blagnac
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Une grande diversité d’interventions au service des 
territoires

En 2012, la DSAC Sud a accompagné de nombreux 
projets de développements aéroportuaires, à 
l’initiative tant des exploitants d’aéroport que de 
l’industrie aéronautique, fl euron de notre économie 
régionale et nationale. Notre ambition est de 
favoriser ce développement économique dans le 
respect des normes de sécurité tout en garantissant 
un développement durable car ces projets 
aéronautiques sont également porteurs de forts 
enjeux territoriaux. 

L’année 2012 a confi rmé le développement de l’aéroport 
de Toulouse-Blagnac, avec plus de 7,5 millions de 
passagers (soit 8% d’augmentation de trafi c par rapport 
à 2011), renforçant le rôle majeur qu’il occupe dans 
les modes de déplacements de notre bassin de vie et 
dans l’ouverture sur le monde de notre territoire. Cette 
croissance importante du trafi c de Toulouse-Blagnac est 
due pour une large part au développement depuis avril 
2012 de la base régionale d’Air France et d’easyJet. 

La gestion de la ressource aéroportuaire est précieuse 
tant pour le développement de l’industrie aéronautique 
que de celui des échanges entretenus par une région. 
A cet égard, le choix e� ectué localement en faveur 
de la conservation de la vocation aéronautique de 
Toulouse-Francazal s’avère judicieux. 

Dans ce contexte général, notre rôle est d’accompagner 
au mieux les acteurs de l’aviation civile dans leurs 
projets d’activités ou de développement et en référence 
à ces trois grandes priorités : la capacité, la sécurité et 
l’environnement. Pour la DSAC Sud, l’année 2012 a été 
particulièrement propice à cet accompagnement et 
toujours dans une grande diversité d’interventions. 

Quelques exemples ont été marquants :
•  tout d’abord le projet de construction 

par Airbus du hangar C65 lié au 
programme A350 et qui a donné 
lieu, en concertation avec de 
nombreux acteurs d’Airbus, 
d’ATB et de la DGAC, à une 
solution constructive 
de type « bardage 
furtif », une première 
en France, destinée à 

éviter toute perturbation électromagnétique dans le 
fonctionnement des ILS de la plate-forme assurant le 
guidage de précision des avions à l’atterrissage.

•  le fonctionnement de l’observatoire « cœur de nuit » 
de Toulouse-Blagnac visant à garantir et à évaluer dans 
la durée la performance des actions de réduction et de 
maîtrise des nuisances sonores en période nocturne. 
Cet observatoire a été cité d’ailleurs en exemple par 
l’ACNUSA comme espace de concertation et d’échange 
d’informations très important pour le développement 
durable de la plate-forme.

•  le renouvellement des agréments de sûreté des 
exploitants des aérodromes de Toulouse-Blagnac et 
de Rodez-Marcillac et l’audit national de sûreté de 
l’aéroport de Brive-Souillac.

•  la certifi cation sécurité de l’aéroport de Rodez et le 
renouvellement des certifi cats AFIS de Cahors, Brive, 
Pamiers et Albi.

•  plus spécifi quement pour les opérateurs aériens, 
un accompagnement soutenu dans leurs projets 
d’évolution : pour Aérovision, fusion avec Darta et un 
siège se déplaçant au Bourget ; pour Air Méditerranée, 
réintégration d’un B737 dans sa fl otte ; pour ATI, 
mise en œuvre du plan FLY 10 000, prévoyant un 
doublement de son activité.

•  l’accompagnement de nombreux meetings aériens 
dont plusieurs de grande importance comme ceux de 
Muret (Airexpo), de Laloubère et de Gimont. 

•  dans le registre des nouveautés ou spécifi cités 2012 : la 
délivrance du 1er agrément ATO (école de formation), 
instruit hors cas de conversion, à la société Sud 
Aviation training implantée à Auch, délivrance d’un 
nouveau CTA à Air Tarn Hélico et les premiers audits de 
surveillance d’exploitant « ballon ».

•  dans le registre de l’accompagnement réglementaire, 
la DSAC Sud s’est employée à mettre en œuvre la 
nouvelle réglementation sur les drones. 

•  enfi n, il convient de mentionner la participation 
à un exercice à grande échelle du plan ORSEC 

organisé sur l’aéroport de Blagnac par la 
Préfecture.

Dans la conjoncture économique 
actuelle, la DSAC Sud va s’employer en 
2013 à poursuivre son soutien aux 
opérateurs, et plus particulièrement 
aux compagnies aériennes.

Les restrictions d’usage en vigueur 
sur l’aéroport de Toulouse-Blagnac 
(arrêté ministériel du 28 mars 2011) 
font l’objet d’une surveillance 
particulière des services de la DSAC 
Sud. En 2012, 54 infractions ont été 
relevées et transmises à l’ACNUSA. 
L’arrêté en vigueur prévoit un 
renforcement de ces restrictions à 
partir d’avril 2013.

L’arrêté interministériel et la circulaire 
en date du 27 juillet 2012 précisaient 
les modalités de mise en œuvre en 
France des exigences européennes 
relatives à l’organisation de la 
surveillance des aérodromes en 

matière de sûreté. En application de 
ces textes, la DSAC Sud a élaboré des 
évaluations locales des risques pour 
les six aérodromes commerciaux 
de sa zone de compétence 
(Brive-Souillac, Castres-Mazamet, 
Limoges-Bellegarde, Rodez-Marcillac, 
Tarbes-Lourdes-Pyrénées, Toulouse-
Blagnac) et a proposé aux préfets 
des arrêtés fi xant les moyens devant 
être déployés, pour le 28 février 2013 
au plus tard, par les exploitants 
d’aérodrome et les entreprises de 
transport aérien.

Toulouse Francazal : plusieurs 
étapes auront marqué l’année 2012.
Début 2012, les négociations avec 
le ministère de la Défense ont 
déterminé le périmètre exact des 
terrains et installations faisant l’objet 
d’une concession aéroportuaire et 
des zones pouvant être mises en 
vente. Sur la base du résultat de ces 
négociations, un appel à candidatures 

a été lancé, puis le cahier des 
charges fi nal de la concession mis 
au point. Les deux candidats 
présélectionnés ont déposé leur 
o� re initiale en décembre 2012. 
Ont été réa�  rmés :
• le potentiel de la plate-forme en 
terme de soutien industriel à 
l’industrie aéronautique notamment 
par l’implantation d’une société 
de maintenance forte de plus de 
150 emplois et la location de tous les 
hangars aéronautiques disponibles.
• la poursuite de l’amélioration des 
facilités et équipements o� erts aux 
utilisateurs de l’aérodrome : création 
d’une zone publique et d’une 
aérogare d’a� aire, possibilité 
d’avitaillement en Jet A1, remise en 
service du balisage...
• l’accroissement signifi catif du 
trafi c, notamment militaire, qui reste 
cependant sur des valeurs limitées 
(3000 mouvements en 2012 contre 
2000 en 2011).



L’année 2012 a constitué la plus 
parfaite illustration de l’impor-
tance de l’action territoriale 
menée par le Service, dans toutes 
les composantes de ses missions.

C’est ainsi que le dialogue avec les 
riverains a été porté à son meilleur 
niveau relativement à leurs attentes 
liées aux nuisances générées par 
l’activité de Marseille-Provence.

C’est aussi par une forte et continue 
présence de terrain que des solutions 
ont pu être trouvées pour 
le redéploiement de l’aviation légère 
basée de longue date à Pézenas.

C’est encore en animant une 
concertation locale soutenue qu’a 
pu être menée l’expérimentation du 
scanner de sûreté à Nice.

C’est enfi n par l’action pédagogique 
directe auprès des opérateurs du 
travail aérien qu’a été préparée la 
meilleure prise en compte de la 
nouvelle réglementation concernant 
les drones.

Cette palette d’actions volontairement 
éclectique n’est bien sûr pas 
exhaustive mais refl ète la diversité 
de nos actions dans les domaines 
hors de notre importante mission 
de surveillance et de sécurité.

L’environnement 
et le développement durable

Avec des plateformes aéronautiques 
majeures dans un environnement 
fortement urbanisé, la maîtrise 
des nuisances liées aux activités 
aéronautiques constitue une 
préoccupation de la DSAC Sud-Est, le 
développement durable de l’activité 
aérienne en dépend. Aussi un 
important travail de médiation est 
mené principalement dans le cadre 
des commissions consultatives de 
l’environnement, placées sous la 
présidence des autorités préfectorales.

S’agissant de Marseille Provence, 
le « Comité de pilotage pour 
l’amélioration de l’environnement 
de l’aéroport de Marseille », mis 
en place en septembre 2011 à la 
demande du ministre, a abouti 

au lancement de 
l’étude d’une procé-
dure d’approche de type 
MVI dénommée « VPT31 ». 
Nous avons conduit les phases de 
validation opérationnelles de cette 
procédure et de défi nition des 
conditions météorologiques associées 
avec les services concepteurs du 
SNA/SSE, l’OCV et les services 
centraux de la DSAC. Des tests en 
simulateur ont confi rmé la faisabilité 
en sécurité d’une telle procédure et 
des évaluations en vol ont été 
réalisées. Les mesures de bruit 
réalisées à l’occasion de ces premiers 
vols ont montré un abaissement 
signifi catif des niveaux sonores 
et cette procédure permettra de 
diminuer de plus de 9.200 
le nombre de personnes survolées 
grâce à une approche qui privilégie 
le survol de la mer. 

Grâce à notre action volontariste, la 
publication de la procédure se fera 
au mois de mars 2013.

Les dossiers régaliens 

Le remodelage de la concession 
aéroportuaire de Marseille-Provence 
a été mis au point avec l’Aéroport et 
les services de l’État concernés, en 
lien avec la direction du Transport 
aérien, dans la perspective du décret 
devant être présenté au Conseil d’État 
pour l’approbation de la modifi cation 
des emprises domaniales et l’inté-
gration, dans la concession, de 
l’aérodrome d’Aix-les-Milles. Il a fallu 
impérativement obtenir du ministère 
de la Défense le feu vert nécessaire 
à France Domaine pour la signature 
de la convention d’utilisation du 
domaine d’Aix- les-Milles au profi t 
de la DGAC.

L’aéroport de Toulon-Hyères a vu la 
constitution d’un comité de pilotage 
avec les collectivités territoriales, 
lesquelles ont fi nalement décliné 
l’o� re de transfert d’autorité 
concédante à leur profi t. 
Aussi, une procédure d’appel d’o� res 
à candidature pour le choix d’un 
nouvel exploitant aéroportuaire, à 

l’horizon du 1er décembre 2013, 
est mise en œuvre.

A Nice, dans la perspective du 
chantier d’arrivée du tramway sur le 
domaine aéroportuaire, le relogement 
des services de l’Etat mobilise nos 
services en liaison avec la DTA et la 
société aéroportuaire.

Dans le domaine de l’aviation de loisir, 
nous avons appuyé la recherche 
d’une solution de relocalisation de 
l’aéroclub de Pézenas Nizas, dont 
l’aérodrome d’attache est voué à la 
fermeture, sur l’aérodrome de Béziers.

La surveillance

Le souci constant d’amélioration de 
la sécurité a fortement mobilisé la 
DSAC-SE, que ce soit au travers de la 
réalisation des objectifs des plans de 
surveillance de nos propres opérateurs 
coordonnés au niveau national que 
par la participation croissante aux 
audits croisés avec d’autres DSAC/IR, 
en augmentation dans le domaine 
du transport aérien. 

Nos métiers de surveillance requièrent 
une compétence technique toujours 
plus a�  rmée et s’inscrivent pour des 
domaines de plus en plus nombreux 
dans un cadre réglementaire et de 
fonctionnement européen. C’est 
dans ce cadre qu’a été instaurée en 
2012 une licence nationale qui 
légitime l’action des agents chargés 
de la surveillance.

Au titre de l’innovation, nous avons 
abouti à la délivrance de l’autorisa-
tion d’utiliser des sacoches de bord 
électronique (Electronic fl ight Bag) 
pour la préparation des vols de 
l’opérateur de transport hélicoptères 
Heli-Sécurité et nous avons instruit 
la première demande d’utilisation de 
jumelles de vision nocturnes à usage 
civil pour des vols en transport public 
hélicoptères de la société INAER.

Outre la conduite des inspections 
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AÉRODROMES 

37 aérodromes ouverts à la CAP dont 17 
aérodromes commerciaux
21 aérodromes agréés à usage restreint 
20 aérodromes à usage privé 
77 plateformes ULM 
49 hélistations 
74 hélisurfaces dont 31 en mer
1 hydrobase
14 hydrosurfaces
24 altisurfaces
12 plates-formes Ballons permanentes
113 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

28 aérodromes dotés d’un PEB
12 PEB en cours de révision ou en création
3 chartes d’environnement signées dont 2 
signées en 2012
4 codes de bonne conduite signés dont 1 
signé en 2012.
2 aérodromes dotés d’un PGS
4 réunions de la commission consultative 
d’aide aux riverains CCAR
2 arrêtés de restriction d’exploitation pris en 2012
2 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE).

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
2 audits AFIS

2 réunions CCRAGALS 
Participation à 6 audits AFIS hors territoire de 
la DSAC-SE

Aéroports
9 exploitants d’aérodromes certifi és
21 pistes homologuées dont 3 homologations 
prononcées en 2012
6 audits SGS
38 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures d’exploitation 
des aérodromes (CHEA)
27 PSA approuvés par arrêté ministériel

SÛRETÉ

11 programmes de sûreté approuvés pour les 
exploitants d’aérodrome
3 audits nationaux de sûreté
21 réunions de comité local de sûreté (CLS) 
66 réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS) 
63 agents habilités
13 chargeurs connus
17 fournisseurs habilités
10 commissions sûreté

SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

18 entreprises transport aérien dont 6 avions, 
9 hélicoptères, 3 ballons
61 audits en 2012
Contrôles techniques en 2012 : 
417 SAFA, 92 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

132 sociétés de travail aérien
Missions auprès d’aéro-clubs : 10 actions de 
surveillance 
Manifestations aériennes 2012 : 
- 142 petites 
- 4 moyennes 
- 6 grandes
9 669 titres aéronautiques délivrés en 2012
18 dossiers d’infraction traités 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

221 agréments d’assistants en escale dont 40 
délivrés ou renouvelés en 2012
Nombre de lignes OSP : 12
15 licences d’exploitation de transporteurs 
aériens dont 1 en 2012

RESSOURCES

Effectifs : 145
Budget par BOP :
Régalien (bop 1 du p 614) : 
AE 1 535 000 € / CP 1 175 000 €
Surveillance et Certifi cation (bop 2 du p 614) : 
AE 1 806 000 € / CP 1 811 000 €
Rentes (bop 1 du p 613) : 
AE/CP 106 000 €
Action sociale : 
AE 996 000 € / CP 834 000 €

SUD EST

en bref

52 53

Directeur : Philippe GUIVARC’H
Siège : Aix-en-Provence
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inopinées sur les avions fréquentant 
nos aéroports, la DSAC-SE œuvre 
pour la modernisation des méthodes 
de travail de l’ensemble des agents 
de la DSAC en étant gestionnaire de 
l’application métier nationale de 
cette activité : RECIF. Ce logiciel, 
utilisé par les contrôleurs techniques 
d’exploitation a été implémenté de 
deux modifi cations majeures cette 
année. Nous avons aussi conçu le 
logiciel « AGORA » qui permet aux 
directeurs d’avoir une vision directe 
de la surveillance des compagnies 
aériennes.

Du côté du travail aérien, la mise 
en application de la nouvelle régle-
mentation drones nous a beaucoup 
sollicités. Nous avons accompagné 
de nombreux exploitants pour 
l’élaboration de leur documen-
tation et présenté ces nouvelles 
règles lors d’une conférence à 
Pourrières qui a réuni une centaine 
d’exploitants et donneurs d’ordres. 

Notre action n’oublie pas non 
plus les plus légers avec notre 
participation à l’expérimentation 
de la classe 6 hélicoptère des ULM. 

Parmi les nombreuses actions en 
matière de sécurité aéroportuaire, il 

convient de citer la certifi cation 
initiale de l’exploitant de l’aérodrome 
d’Avignon Caumont. Celle de 
Nîmes-Garons a été engagée aussi 
en 2012, mais le changement 
d’exploitant en fi n d’année a abouti 
à délivrer un certifi cat provisoire. 

Les exigences croissantes en 
matière de sûreté et de facilitation 
ont conduit à la mise en place d’un 
dispositif expérimental d’inspection 
fi ltrage par scanner sur l’aéroport de 
Nice dans laquelle nos inspecteurs 
sûreté sont impliqués.

Enfi n, en 2012, l’équipe de direction 
a été renouvelée avec l’arrivée 
de deux nouveaux délégués, Patrick 
Pezzetta, pour la Côte d’Azur et 
Vincent Carmigniani pour la Corse.

Régulation 
et Développement durable

Travaux préparatoires à la création 
de la société aéroportuaire de 
Marseille-Provence, Aix les Milles et 

l’hydrobase de Marignane-Berre.
Montpellier : décision du lancement 
d’un plan de grandes orientations 
stratégiques en vue de déterminer 
l’avenir de Montpellier et les 
implications sur le PSA.
Traitement des questions 
d’environnement liées 
aux vols de formation de nuit 
sur les aérodromes du Languedoc 
Roussillon.

Surveillance

Renouvellement des certifi cats de 
transporteurs aériens de Twin jet, 
Azur hélicoptères, Hélichallenge, 
Heli Sécurité, INAER.
Homologation des pistes 
des aérodromes du Castellet 
et de Mende.

Divers

Démarche qualité de la DSAC : audit 
de la DSAC-SE dans le cadre de 
l’audit de certifi cation de la DSAC.
Etude de l’implantation d’un site 
« Océane » d’examens théoriques 
sur ordinateur pour les candidats 
pilotes.



DSAC - Rapport d’activité 2012

AÉRODROMES 

43 aérodromes ouverts à la CAP 
dont 9 aérodromes commerciaux
9 aérodromes agréés à usage restreint 
58 aérodromes à usage privé 
126 plateformes ULM 
48 hélistations (dont 6 d’Etat)
50 hélisurfaces (préfectorales)
1 hydrobase à Biscarrosse
8 hydrosurfaces (préfectorales)
37 plates-formes Ballons permanentes 
(préfectorales)
94 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

34 aérodromes dotés d’un PEB
3 PEB en cours de révision ou en création
3 chartes d’environnement signées dont 0 
signée en 2012
2 codes de bonne conduite signé dont 0 signé 
en 2012.
1 aérodrome doté d’un PGS
1 réunion de la commission consultative d’aide 
aux riverains CCAR et 10 dossiers présentés 
(représentant 36 logements, 313 176 euros 
d’aides pour insonorisation)
5 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE).

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
5 audits AFIS
2 réunions CCRAGALS 
Participation à 3 audits AFIS hors territoire de 

la DSAC-SO
Participation à 4 audits DSNA et 1 audit Météo 
France

Aéroports
6 exploitants d’aérodromes certifi és dont 2 
en 2012
73 pistes homologuées dont 4 homologations 
prononcées en 2012
3 audits SGS en DSAC-SO
Participation à 6 audits hors territoire DSAC-SO
49 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures d’exploitation 
des aérodromes (CHEA)
49 PSA approuvés par arrêté ministériel dont 
0 en 2012

SÛRETÉ

9 programmes de sûreté approuvés pour les 
exploitants d’aérodrome dont 1 en 2012
2 audits nationaux de sûreté (dont 1 hors 
territoire de la DSAC-SO) 
2 réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS) 
59 agents habilités dont 19 en 2012
5 chargeurs connus dont 3 en 2012
1 fournisseur connu d’approvisionnement de 
bord

SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

17 entreprises transport aérien dont 2 avions, 
6 hélicoptères (dont 4 OPS 3R), 9 ballons
22 audits en 2012 dont 6 ballons
Contrôles techniques en 2012 : 
143 SAFA, 45 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

96 sociétés de travail aérien
25 actions de surveillance 
Missions auprès d’aéro-clubs : 24 actions de 
surveillance 
Manifestations aériennes 2012 : 
- 164 petites 
- 7 moyennes 
- 11 grandes
6 009 titres aéronautiques délivrés en 2012
44 dossiers d’infraction traités 
1 commission de discipline tenue (4 dossiers)

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

92 agréments d’assistants en escale dont 18 
délivrés ou renouvelés en 2012
Nombre de lignes OSP : 3 en cours
8 licences d’exploitation de transporteurs 
aériens dont 1 délivrée en 2012

RESSOURCES

Effectifs : 98
Budget par BOP :
P 614 - BOP 1 : 
AE 569 160 € / CP 559 660 €
P 614 - BOP 2 : 
AE 1 864 450 € / CP 1 862 575 €
P 612 - BOP 2 : 
AE 1 286 500 € / CP 1 286 500 €
P 613 - BOP 2 : 
AE 591 760 € / CP 630 810 €

SUD
OUEST

en bref

54 55

Directeur : Pascal REVEL 
Siège : Bordeaux-Mérignac 
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2012 un bon cru !

Les objectifs nominaux ont été une nouvelle fois 
atteints en 2012 par la DSAC-SO. Les aérodromes 
commerciaux sont, quant à eux, restés sur une 
bonne dynamique mais pour certains, et en tout 
premier lieu Bordeaux Mérignac, ils devront bientôt 
compter avec l’émergence d’une très concurrentielle 
LGV promise en 2016. 
Bordeaux, Biarritz, Pau, Poitiers, cherchent désormais 
des relais de croissance dans la diversifi cation.

L’aéronautique dans le sud ouest est naturellement 
tripolaire :

•  Une industrie inventive et prospère avec de nombreux 
groupes grands et petits (plus de 700 établissements 
répartis sur les deux régions administratives avec une 
forte concentration autour de Bordeaux et en Béarn. 

Cela va de la maintenance dans le sillage d’un 
salon militaire (MCO) qui s’est tenu 

en septembre, aux constructeurs 
comme Dassault en passant 

par les équipementiers 
(Thalès, Catherineau, 

EADS, Turbomeca, 
Potez…) et bien sûr 

les « dronistes » une 
activité de plus en 
plus civile dont les 
grands groupes 
s’emparent chaque 
jour un peu plus. 
Le deuxième salon 
international des 

drones s’est tenu à Mérignac en 2012 et a connu un 
franc succès. 

•  L’aviation générale protéiforme, profi te à la fois d’un 
réseau dense de quelques 350 bases (aérodromes, 
hydrobases, hélistations, plateformes ballons), mais 
aussi de conditions météorologiques propices et enfi n 
d’un espace aérien qui reste relativement peu contraint.

•  L’aviation commerciale avec 9 aérodromes dont le 
plus important, Bordeaux Mérignac, a�  che toujours 
une croissance enviable. Il faut également noter la 
diversifi cation annoncée de Biarritz qui, en créant une 
nouvelle aérogare dédiée, se propose d’accueillir une 
clientèle d’a� aire/loisir à forte contribution. 

Toute cette belle activité nécessite une surveillance 
dynamique que, malgré des ressources en diminution, 
les équipes soudées de la DSAC-SO ont su mettre en 
œuvre dans tous les domaines.

L’aéroport de Bordeaux Mérignac concentre une grande 
partie de ces e� orts, que ce soit en matière de sécurité, 
de sûreté mais aussi de développement durable.

L’environnement requiert une attention constante et 
une bonne coopération des acteurs pour permettre aux 
aéroports de se développer en recherchant l’équilibre 
entre proximité et qualité de vie. Bordeaux Mérignac, en 
apparence peu contraint, est un aérodrome « Acnusa ». 
Tous les vols sont systématiquement analysés, soit 
près de 68 000 en 2012 et 42 d’entre eux ont entraîné 
l’ouverture d’un contentieux. 

Bien sûr les autres aérodromes, de moindre importance, 
nécessitent un engagement, certes moins lourd mais tout 
aussi consciencieux en raison de leurs particularismes.

Séminaire DSAC-SO

L’année 2012 a commencé par un 
séminaire de l’encadrement élargi 
de la DSAC-SO avec pour thèmes la 
cohésion de l’équipe et la prise en 
compte des risques psycho-sociaux.

Exercice secours 
de grande ampleur

Organisé à l’initiative du préfet, 
l’exercice secours sur l’aéroport de 
Bordeaux-Mérignac a permis aux 
di� érents acteurs de démontrer une 
excellente coordination ainsi qu’une 
bonne application des procédures. Il a 
été l’occasion d’inaugurer le nouveau 
PCO désormais placé sous la 
responsabilité de l’exploitant et situé 
au sein du terminal aéroportuaire.

Entraînement aérien

En parallèle de la gestion quotidienne 
de l’entraînement aérien, le comité 
de pilotage dans lequel 4 agents, dont 
le directeur, sont impliqués, a fi nalisé 
le texte de la nouvelle instruction 
qui est désormais en vigueur.

Changement de Directeur

La directrice, Alice-Anne Médard est 
appelée en juin à rejoindre le cabinet 
du ministre délégué aux transports. 
Elle est remplacée par Pascal Revel, 
précédemment directeur adjoint de 
l’ENAC.

Activité économique

Témoins du dynamisme de la région 
plusieurs salons internationaux se 
sont tenus en 2012. Il faut noter 
en particulier le deuxième salon 
bisannuel des drones et le premier 
salon MCO. Le Directeur Général 
était représenté dans ces deux évé-
nements. La DSAC-SO a également 
participé au Comité stratégique 

aquitain pour la fi lière aéronautique 
piloté par le préfet et le président de 
la région Aquitaine.

Grandes 
Orientations Stratégiques

Plusieurs réunions ont jalonné 
l’année 2012 sur les thèmes du 
développement durable, la croissance 
du trafi c, l’optimisation de 
l’infrastructure existante, le devenir 
de la piste secondaire et la capacité 
de développement de Mérignac, 
l’amélioration de la desserte terrestre 
et la valorisation du foncier.

Respect 
des lignes directrices

Dans le domaine régalien, la DSAC-SO 
a été sollicitée par la Commission 
européenne pour répondre aux 
interrogations concernant les accords 
commerciaux entre certaines 
compagnies low cost et les exploitants 
aéroportuaires d’Angoulême, de Pau 
et de La Rochelle.
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FABEC
Functionnal airspace block Europe 
central (Bloc d’espace aérien 
fonctionnel Europe central)

FCL
Flight Crew Licensing (Règles JAA 
pour les licences des personnels 
navigants)

F/N-IR (A)
Qualifi cation nationale de vol aux 
instruments avion

FNPT
Flight and Navigation Procedure 
Trainer (Simulateur)

FSTD
Flight Simulation Training Devices 
(Simulateurs en vol)

FTD
Flight Training Device (Simulateur)

FTO
Flight Training Organisation 
(Organisme de formation au 
pilotage)

GTA
Gendarmerie des transports 
aériens

ICNA
Ingénieur du contrôle de la 
navigation aérienne (DGAC)

IEEAC
Ingénieur des études et de 
l’exploitation de l’Aviation civile 
(DGAC)

IEF
Ingénieur des études et des 
fabrications (DGA)

IESSA
Ingénieur électronicien des 
systèmes de la sécurité aérienne 
(DGAC)

IFR
Instrument Flight Rules

ILS
Instrument Landing System 
(Système de guidage à l’atterrissage)

IMC
Instrumental Meteorological 
Conditions

IR
Implementing rules (Règles de 
mise en œuvre)

IR
Instrument Rating (Qualifi cation 
de vol aux instruments IFR)

JAR
Joint Aviation Requirements 
(Normes fi xées par les JAA)

JORF
Journal o�  ciel de la République 
française

JOUE
Journal o�  ciel de l’Union 
européenne

LAPL
Light aircraft pilot licence

LFI
Loi de fi nances initiale

MEAS (DSAC)
Mission d’évaluation et 
d’amélioration de la sécurité

MNPS
Minimum Navigation Performance 
Specifi cation (Spécifi cation de 
performances minimales de 
navigation)

NPA
Notice of Proposed Amendment

OACI
Organisation de l’Aviation civile 
internationale

OCV
Organisme du contrôle en vol

OPS
Opérations

OSAC
Organisme pour la sécurité de 
l’Aviation civile

OSP
Obligation de service public

PANS
Procedure for Air Navigation 
Services

PN
Personnel navigant

PP
Licence de pilote professionnel (F)

PPBE
Plan de prévention du bruit dans 
l’environnement

PPL
Private pilot licence 
avion ou hélicoptère

PSE
Programme de sécurité de l’État

PSNA
Prestataire de services 
de la navigation aérienne 
(en anglais ANSP)

QT
Qualifi cation de type

RSFTA
Réseau du Service Fixe 
des Télécommunications 
Aéronautiques

SAFA
Safety Assessment of Foreign 
Aircraft (Évaluation de sécurité 
des aéronefs étrangers)

SANA
Safety Assessment of National 
Aircraft (Évaluation de sécurité 
des aéronefs nationaux)

SCN
Service à compétence nationale

SGS
Système de gestion de la sécurité

SPPA
Service de prévention du péril 
animalier

SSLIA
Service de sauvetage et de lutte 
contre l’incendie des aéronefs

TRE
Type Rating Examiner (Examinateur 
de qualifi cation de type)

TRTO
Type Rating Training Organisation 
(Organisme de formation à la 
qualifi cation de type)

TSEEAC
Technicien supérieur des études 
et de l’exploitation de l’Aviation 
civile (DGAC)

TT
Licence de pilote privé (F)

UAF
Union des Aéroports Français

ULM
Ultra-léger motorisé

VFR
Visual Flight Rules 
(Règles de vol à vue)

ACNUSA
Autorité de contrôle des nuisances 
aéroportuaires

AE
Autorisation d’engagement

AESA
Agence européenne de la sécurité 
aérienne

AFIS
Aerodrome Flight Information 
Service Service d’information de 
vol et d’alerte sur les aérodromes

AGNA
Advisory Group of National 
Authorities (Groupe de 
consultation des autorités 
nationales)

ANS
Autorité Nationale de Surveillance
(en anglais NSA : National Safety 
Authority)

ATCO
Air Tra�  c Controller (Contrôleur 
de la circulation aérienne)

ATPL
Airline Transport Pilot License 
(Licence de pilote de ligne du 
système JAR FCL)

ATSEP
Air Tra�  c Safety Electronic 
Personal (Personnel 
technique exerçant des tâches 
opérationnelles liées à la sécurité 
des services de la navigation 
aérienne)

BOP
Budget opérationnel de 
programme

CAG
Circulation aérienne générale

CCAR
Commission consultative d’aide 
aux riverains

CCE
Commission consultative de 
l’environnement

CCRAGALS
Comité consultatif régional de 
l’aviation générale et de l’aviation 
légère et sportive

CDN
Certifi cat de navigabilité

CEAC
Conférence européenne de 
l’Aviation civile

CHEA
Conditions d’homologation et 
procédures d’exploitation des 
aérodromes

CLS
Comité local de sûreté

CMA
Continuous Monitoring Approach 
(Méthodologie de surveillance 
continue)

CNPN
Commission nationale de 
prévention des nuisances

CNSK
Certifi cat de navigabilité spécial 
d’aéronef en kit

CNRA
Certifi cat de navigabilité restreint 
d’aéronef

CNRAC
Certifi cat de navigabilité restreint 
d’aéronef de collection

COS
Comité opérationnel de sûreté

CP
Crédits de paiement

CPL
Commercial Pilot Licence (Licence 
FCL de pilote professionnel)

CRD
Comment Response Document

CRE
Class Rating Examiner (Examinateur 
de qualifi cation de classe)

CS-CC
Certifi cation Specifi cation - Cabin 
Crew

CSS
Certifi cat sécurité-sauvetage

CTA
Certifi cat de transporteur aérien

CTE
Contrôleur technique 
d’exploitation

CTP
Comité technique paritaire

DCPAF
Direction centrale de la police aux 
frontières

DGA
Délégation générale pour 
l’armement (ministère de la 
Défense)

DIRCAM
Direction de la circulation 
aérienne militaire

DSAC
Direction de la sécurité de 
l’Aviation civile

DSAC/IR
Direction de la sécurité de 
l’Aviation civile/Interrégionale

DSNA
Direction des services de la 
Navigation aérienne

DTA
Direction du transport aérien

EASAC
European Aviation Safety Advisory 
Committee (Comité européen 
consultatif de la sécurité aérienne)

EASP
European Aviation Safety Plan 
(Plan européen de sécurité 
aérienne)

ECCAIRS
European Coordination Center for 
Accident and Incident Reporting 
Systems (Centre de coordination 
européen des systèmes de report 
d’accidents et d’incidents)

EGNOS
European Geostationary 
Navigation Overlay Service 
(Service européen de 
navigation par recouvrement 
géostationnaire)

ENACT
European National Authorities 
Certifi cation Transition

ESSG
European SAFA Steering Group 
(Comité européen de pilotage 
du programme SAFA)

ESSP
European Satellite Services 
Provider (Prestataire européen 
de services de navigation par 
satellite)

ETOPS
Extended Time Range Operations

IR
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